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l &rps  Législatif 

contre  lui  et  ses  anciens  collègues . 


i5  thermidor  an  7. 


OBRAEÏ. 


J apprends  à l’instant  qn’on  colporte  un  écrit  qui 
iaitle  tableau,  vrai  ou  supposé,  des  vexations  exer- 
cees  contre  les  déportés  à Cayenne  en  fructidor, 
et  qu  on  ajoute  qu’elles  ont  eu  lieu  par  les  ordres 
du  directoire;  cela  paroîtroit  s’accorder  mal  avec 
ce  que  j ai  dit  au  commencement  de  la  paoe  A3  ■ 
tnais  c’est  une  horrible  calomnie,  fie  que  je  désiré 
le  pins  ardemment,  c’est  que  tous  les  ordres  et  toutes 
les  instructions  données  sur  cet  objet  par  le  direc- 
toire exécutif  soient  connus.  On  verra  s’ils  ne  sont 
pas  dictés  par  l’humanité  et  par  la  plus  grande  mo- 
dération. Si  les  ageus  de  bfetté  co’onie  ont  été 

atroces , c’est  donc  bien  contre  notre  intention 
positive. 


/S'* 

RÉPONSES 
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L.  M.  RÉVELLIÈRE-LÉPEAUX, 

Aux  dénonciations  portées  au  Corps  Législatif 
contre  lui  et  ses  anciens  collègues . 


Citoyens  représentan 


Trois  dénonciations,  dont  une  seule  contient 
neuf  chefs  d’accusation,  qui  tousse  subdivisent  en 
plusieurs  points, dont  il  faut  démontrer  l’absurdité 
et  la  perfidie  ; telle  est  la  tâche  à laquelle  il  faut  que 
je  me  livre,  sans  autre  secours  que  ma  mémoire 
et  contraint , sous  peine  de  n être  lu  que  d’un 
petit  nombre  de  personnes  t à effleurer  des  su- 
jets qui,  presque  tous,  demanderoient  de  vastes 
développemens.  Réduit  à circonscrire  ainsi  ma 
défense  , comment  me  diriger  dans  le  choix  de 
mes  moyens?  Il  en  est,  et  ceux-là  ne  sont  pas 
les  moins  péremptoires , qui  touchent  de  près  aux 
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«ecrets  de  Fétat  ; n'en  déplaise  à nies  calomnia- 
teurs, mon  pays  et  la  liberté  me  sont  trop  chers 
pour  les  compromettre,  même  au  péril  de  ma 
vie.  Il  en  est  d’autres  qui  m’obligeroîeht  à pro- 
noncer le  nom  d’hommes  étrangers  à cette  mal- 
heureuse affaire  , ceux-là  répugnent  encore  à ma 
délicatesse  ; et  j’aime  mieux  ne  chercher  qu’en 
moi-même  ma  justification  que  de  mêler  soit  di- 
rectement, soit  indirectement,  qui  que  ce  soit  à 
la  proscription  la  plus  injuste  qui  ait  encore 
frappé  les  amis  de  la  République. 

Mais  en  m’isolant  ainsi  des  personnes  contre 
lesquelles  la  fureur  de  parti  n’a  point  éclaté,  j© 
déclare  m’unir  formellement  aux  trois  collègues 
atteints  de  la  même  persécution  que  moi , en  tout 
ce  qui  concerne  les  actes  du  directoire  dans  lequel 
j’ai  siégé.  Quels  que  soient  ceux  de  ces  actes  qui 
aient  eu  mon  improbation  ou  mon  assentiment  9 
je  les  adopte  tous.  La  constitution  me  donnoit  le 
droit  de  constater  par  une  protestation  mon  re- 
fus d’y  accéder  ? et  j’en  aurois  usé /comme  je  Fai 
fait  dans  d’autres  tems , si  j’eusse  apperçu  dans 
la  différencë  de  nos  opinions  des  intentions  cri- 
minelles, Loin  de  moi  donc  tout  avantage  même 
moral  que  je  pourrois  tirer  sur  quelques  points 
d’une  divergence  qu’il  est  facile  de  supposer  dans 
les  vues  politiques  de  plusieurs  hommes  qui  ont 
délibéré  ensemble  pendant  plusieurs  années  et  Sus; 
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des  objets  dont  l’issue  étoit  assurément  très-pro- 
blématique. Chacun  de  nous  doit  oublier  son  vote 
et  ne  se  considérer  que  comme  faisant  partie  d’un 
être  collectif,  dans  tous  les  actes  auxquels  il  a 
pris  part  ) et  c’est  un  principe  dont  je  ne  m'é- 
carterai point  dans  le  cours  de  ce  travail.  Ainsi, 
ce  n’est  point  ma  défense  que  j'entreprends , c’est 
celle  de  l’ancien  directoire  ; et  j'espère  qu'elle 
me  sera  facile , même  en  n'usant  que  des  res- 
sources dans  lesquelles  j’ai  promis  de  me  ren- 
fermer , jusqu’à  ce  que  des  événemens  que  je  ne 
veux  pas  prévoir  légitiment  l’emploi  de  mes  au- 
tres armes. 
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première 

DÉNONCIATION, 


TEXTE. 

C’est  incon- 
testablement la 
violation  du  ter- 
ritoire ottoman 
par  l’expédition 
de  l’Egypte  qui 
est  la  principale 
cause  des  dan- 
gers de  la  pa- 
trie ; 


parce  qu’elle 
a entraîné  les 
Turcs  dans  la 
nouvelle  coali- 
lition,  et  que  les 
-Austro-R usses  , 
affranchis  en 
conséquence  de 
toute  inquiétu- 
de à l’égard  de 
cette  puissance, 
on;  envoyé  con- 


Réponses. 

Pour  qu'on  dut  considérer  l'expé- 
dition d'Egypte  comme  la  principale 
cause  des  dangers  de  la  patrie , ou 
tout  au  moins  pour  qu’on  put  raison- 
nablement  nous  l'imputer , soit  à igno- 
rance, soit  à perfidie,  il  faudroit  i°, 
être  bien  certain  qu'elle  a été  conçue 
par  nous  ou  que  nous  l'avons  adoptée 
sur  la  proposition  de  quelqu'ennerni 
de  Pétât  ; 2a.  que  ce  fut  ce  qu'on  ap- 
pelle la  violation  du  territoire  otto- 
man, et  non  un  de  ces  événernens 
extraordinaires  que  la  prudence  la  plus 
consommée  ne  peut  prévoir , qui  eût 
entraîné  les  Turcs  dans  une  coalition 
aussi  contraire  à leur  intérêt  que  l'est 
celle  par  laquelle  ils  semblent  s'être 


TEXTE, 
tre  nous  des  for- 
ces supérieures, 
et  pensent  en- 
core envoyer 
jusqu’à  leur  der- 
nier homme. 
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RÉPONSES. 

jetés  pieds  et  poings  liés  dans  les  mains 
de  voisins  ambitieux  et  ûàurpateurs. 

Sur  le  premier  point,  comment  le 
dénonciateur  persuaderà-t^il  qu  il  a pé- 
nétré assez  avant  dans  le$  secrets  du 
directoire  pour  lui  attribuer  une  con- 
ception dont  Fopiniott  publique  de  la 
France  et  de  toute  T Eü tope  s’obstine 
à faire  honneur  au  héros  de  l ltalie  ? 
Il  me  semble  que  n’aÿaht  pas  là-des- 
sus d’autres  données  que  le  public  , il 
ne  peut  se  faire  une  opinion  contraire 
à celle  de  la  renommée , et  s’il  est  obli- 
gé d’attribuer  à Bonaparte  la  proposi- 
tion de  cette  entreprise  célèbre  , osera- 
t-il  dénoncer  le  libérateur  des  peuples 
comme  le  complice  ou  plutôt  comme 
le  fauteur  d’une  trahison  ? 

Mais  que  cette  conception  nous  ap- 
partienne ou  qu  elle  nous  ait  ete  ins- 
pirée , voyons  si  nos  désastres  etoient 
la  suite  inévitable  de  l'expédition  d’E- 


gypte*  , r. 

Il  n’est  pas  exact  de  présenter  1 in- 
vasion de  ce  pays  comme  une  viola- 
tion du  territoire  ottoman.  Les  Ma- 
melouks y formoient  une  puissance 
indépendante  par  le  fait.  Ils  s étoient 
montrés  depuis  long-tems  ennemis  du 
Grand-Seigneur,  de  toutes  les  nations 
européennes  , et  particulièrement  des 
François  , envers  lesquels  ils  s étoient 
rendus,  sur-tout  depuis  la  révolution, 
coupables  d’insultes , de  vexations  et 


T E X T E* 
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RÉPONSES; 
d avanies  sans  nombre.  Aussi  la  des- 
cente de  Bonaparte  en  Egypte  fut-elle 
généralement  considérée  comme  un 
passage  sur  un  territoire  ennemi  pour 
aboutir  à l’accomplissement  de  des- 
seins plus  vastes.  L on  publia  par-tout 
cjue  les  François  alloient  se  diriger  sur 
l’Inde  pour  y frapper  l’Angleterre  au 
cœur  de  sa.  puissance.  Cette  opinion 
étoit  si  bien  accréditée  que  la  Porte  , 
loin  de  donner  aucun  signe  de  mécon- 
tentement lors  du  débarquement  des 
troupes  républicaines parut , au  con- 
traire, très -disposée  à agir  selon  ses 
vrais  intérêts , qui  consistaient  moins 
a conserver  un  titre  de  propriété  aussi 
illusoire  que  celui  de  nos  ci-devant  rois 
sur  la  Navarre  $ qu’à  se  maintenir  dans 
ses  véritables  états  contre  les  entrepri- 
ses si  souvent  répétées  de  Vienne  et 
de  Pétersbourg. 

L époque  de  l’entrée  du  Grand  Sei- 
gneur dans  la  coalition  date  du  funeste 
combat  d’Abouckir.  C’est  un  des  prin- 
cipaux caractères  de  la  foiblesse  de  se 
joindre  aux  oppresseurs  contre  ceux 
qu’elle  croit  opprimés.  La  ruine  de 
notre  flotte  nous  donna  pour  ennemis 
ceux  que  notre  prospérité  auroit  con- 
serve parmi  nos  alliés.  La  cour  de 
Londres  peignit  la  République  fran- 
çoise  comme  une  puissance  qui  dispa- 
roîtroit  bientôt  du  système  politique 
de  l'Europe  L’or  versé  à pleines  mains 


TEXTE 
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RÉPONSE  S. 

dans  le  Divan  fit  le  reste , et  la  Rus- 
sie elle-même,  qui  bien  qu’en  état  de 
guerre  avec  la  France , n’avoit  paru 
jusqu’alors  disposée  à aucune  entre- 
prise hostile,  changea  tout  à coup  de 
politique  et  voulut  aussi  contribuer  à 
la  chute  d’un  ennemi  quelle  n’avoit 
osé  combattre  au  milieu  de  ses  succès. 

Ainsi , ce  n’est  que  par  le  désastre 
d’Abouckir  que  l'expédition  d’Egypte 
a été  funeste  ( si  toutefois  on  peut  qua- 
lifier ainsi  une  entreprise  dont  un  hé- 
ros a suivi  le  cours  avec  un  éclat  et 
une  activité  si  rares).  La  journée  d’A- 
bouckir, dis-je  , est  la  seule  cause  à 
laquelle  il  seroit  peut-être  raisonnable 
d’attribuer  quelques-uns  de  nos  revers 
et  tout  le  monde  sait  qu’aucune  pru- 
dence humaine  ne  pouvoit  la  prévoir. 

Et  oit- il  possible  en  effet  de  présu- 
mer qu'un  amiral  , du  choix  du  géné- 
ral en  chef  et  qui  a voit  donné  tant 
de  preuves  de  zèle  et  d’habileté  , feroit 
des  fautes  aussi  décisives  que  celles 
qui  ont  amené  nos  malheurs  , et  n’est- 
il  pas  reconnu  qu’ils  viennent  d’une 
part , de  ce  qu’il  a tardé  pendant  un 
mois  à exécuter  l’ordre  de  faire  entrer 
son  escadre  dans  le  port  d’Alexandrie , 
et  d’un  autre  côté  de  ce  qu’il  n’a  pas 
pris  la  précaution  que  l’homme  le 
moins  expérimenté  auroit  prise,  pour 
ne  se  pas  laisser  doubler  par  l’ennemi? 
Si  la  mort  courageuse  de  oet  amiral 
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texte. 


lo 

RÉPONSES, 
justifie  sa  loyauté,  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que  sa  conduite  est  telle- 
ment  hors,  de  toute  vraisemblance, 
qu  i!  etoit  impossible  que  le  directoire 
et  le  général  chargé  de  l’expédition , 
lissent  entrer  rien  de  semblable  dans 
leurs  calculs.  D’ailleurs , une  sorte  de 
sécurité  leur  étoit  d'autant  plus  per- 
mise , qu  il  y^  avoit  lieu  de  croire  que 
les  Anglois  n’entreroient  pas  dans  la 
Méditerranée  , ou  qu'ils  n’oseroient 
s y enfoncer,  La  perfide  cour  des 
Deux-Siciles  n’avait  pas  encore  levé 
le  masque , et  les  traités  étoient  si 
formels  , quu  moins  d’une  violation 
inouie,  jusqu’alors , nous  devions  res- 
ter les  maîtres  de  cette  mer.  Dira- t on 
que  le  directoire  favorisa  Secrètement 
la  trahison  de  Naples , et  que  l’ouver- 
ture de  ses  ports  à nos  ennemis , fut 
1 effet  d un  accord  criminel?  Certes  , 
il  en  tira  bientôt  après  une  vengeance 
assez  éclatante , pour  faire  tomber  un 
soupçon  si  attroce  et  en  même  teins 
si  absurde. 

Disons-le  franchement , l’expédition 
d Egypte  peut  être  regardée  comme 
une  entreprise  hardie,  et,  sous  ce  point 
de  vue  , il  ne  seroit  pas  étonnant  que 
quelques  bons  esprits  l’eussent  envi- 
sagée avec  une  sorte  d’effroi.  Qu'est-il 
arrivé  cependant?  Que  les  plus  timides, 
se  confiant  à la  fortune  de  Bonaparte, 
attendirent  en  silence , et  même  avec 
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L’expédition 
d’Egypte  , qui 
d’ailleurs  s’est 
faite  au  mépris 
de  la  constitu- 
tion et  de  la  re- 
présentation na- 
tionale elle-mê- 
me, est  donc  la 
conspiration  la 


RÉPONSES. 

un  espoir  que  rien  encore  ne  dément, 
l'issue  de  cette  grande  tentative.  Non- 
seulement  personne  alors  ne  s'avisa 
de  la  taxer  de  trahison  ; mais  encore 
il  ne  fut  pas  exprimé  un  doute  de  na- 
ture à faire  suspecter  nos  intentions 
ou  même  à blâmer  notre  politique. 
Bien  loin  de  là;  c'est  une  vérité,  que 
l’opinion  publique  sembla  venir  elle- 
même  au  devant  de  notre  détermina- 
tion. Tout  le  inonde  sait  que,  lorsque 
le  C.  Monge  , envoyé  à Paris  pour 
apporter  le  traité  de  Campo  Formio , 
exprima  cette  idée  dans  son  discours 
au  directoire  , elle  fut  saisie  avec  avi- 
dité par  tous  les  citoyens  et  par  la 
plupart  des  membres  du  corps  légis- 
latif. On  n'a  pas  oublié , sans  doute  , 
que  Tun  de  ces  derniers  , qui  siège 
encore  aujourd’hui  au  conseil  des  cinq 
cents,  publia  sur  cet  objet , un  mé- 
moire dans  lequel  il  présentoit  l'expé- 
dition d’Egypte  comme  un  projet 
vaste , d'une  haute  sagesse , et  dont 
f exécution  promettoit  à la  République 
les  plus  grands  moyens  d’élévation  et 
de  prospérité. 

Et  c'est  après  dixdiuit  mois  , d’un 
silence  absolu,  lorsque  nous  ne  som- 
mes plus  en  place  et  à l’occasion  des 
revers  qui  ne  sont  pas  sans  remède, 
qu'on  vient  prophétiser  après  coup , 
venger  la  constitution  et  la  représen- 
tation nationale  méprisées  , dit  o n , et 


TEXTE.  RÉPONSES. 

pwtiéusequi  cJualifier  de  conspiration  ce  qui  ne  se- 
ait  encore  exis-  roit  tout  au  plus  qu'un  faux  calcul  ! 

'eté°"nteérieurê  constitution  et  la  représentation 

et  extérieure  de  nationale  ont  été  méprisées! 
la  république.  Quoi  ! parce  que,  dans  la  repression 
d’une  longue  suite  d’insultes  et  de 
véritables  hostilités  de  la  part  des 
Mamelouks,  entreprise  qui  ne  pou- 
voit  avoir  de  succès,  qu'autant  que  le 
secret  seroit  inviolablement  gardé , le 
directoire  a profité  de  la  latitude  que 
lui  dorme  l’article  328  de  la  Constitu- 
tion , l’expédition  a été  faite  au  i ne- 
j pris  de  cette  Constitution  et  de  la  re- 
présentation nationale?  Législateurs  ! 
faites-vous  représenter  le  message  que 
le  directoire  adressa  dans  le  tems  aux 
deux  conseils,  vous  y verrez  que  quand 
la  descente  en  Egypte  n’auroit  eu  pour 
objet  que  la  punition  des  Mamelouks  , 
nous  serions  encore  dans  les  termes 
de  notre  pacte-social. 

Mais , en  supposant  que  cela  pût 
alors  être  mis  en  doute,  ne  seroit-ii 
pas  levé  par  les  actes  approbatifs  du 
corps  législatif?  Sans  compter  les  dé- 
crets de  BIEN  MÉRITÉ  DE  LA  PATRIE, 
rendus  à funanimité  en  faveur  de  l’ar- 
mée d'Egypte , quels  sont  les  orateurs 
qui  n'aient  pas  applaudi  à cette  entre- 
prise, et  combien  j’en  pourrois  nom- 
mer qui  approuvèrent  hautement  le 
mystère  dont  elle  étoit  environnée  ! 
Seroit-il  donc  vrai  que  les  hommes 
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d’état  sont  sages  ou  criminels  au  gré 
des  événemens  ! Et  quand  on  adopte- 
roit  cette  maxime  machiavélique , quel 
est  celui  de  nos  ennemis  qui  oseroit 
assurer  que  le  salut  de  la  France  ne 
sera  pas  encore  le  fruit  de  Fentreprise 
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qu’on  nous  reproche  comme  un  atten- 
tat capital?  N’est-ce  donc  pas  un  avan- 
tage inappréciable  d’avoir  pris  une  po- 
sition , dont  la  seule  occupation  est 
un  sujet  d’inquiétude  pour  les  Anglois 
dans  1 Inde , et  doù  Ion  peut,  au 
premier  moment  favorable , leur  por- 
ter les  coups  les  plus  funestes  ? Si  les 
événemens  n’ont  pas  encore  permis  à 
nos  troupes  de  se  diriger  de  ce  côté , 
leur  marche  a-t-elle  été  pour  cela 
moins  glorieuse  % et  n’avons-nous  pas 
encore  de  grandes  espérances  à con- 
cevoir ? Dans  quelque  tems  peut-être 
ceux-là  même  qui  voudroient  nous 
traîner  à l’échafaud,  pour  la  préten- 
due déportation  de  Bonaparte  et  de 
quarante  mille  François  , seront  les 
premiers  adulateurs  du  vainqueur 
de  la  Syrie.  O hommes  ! ô esprit  de 
parti  ! 

: Et  qu’on  ne  Cependant , s’il  faut  en  croire  nos 
dise  pas  que  dénonciateurs , ce  seroit  encore  nous 
deTex^direc-  faire  trop  de  grâce  de  ne  nous  accu- 
leurs  qui  a oc-  ser  que  d’ineptie.  Pour  corroborer  la 
v^rlonnaéctuein  preuve  de  notre  trahison  on  fait  coin- 
c’est  bien  réelle-  cider  des  événemnns  qui  n’ont  pas  le 
fcsonjquaad^a  moindre  rapport  entre  eux  , et,  pour 
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fompuUavecXs  se  mettre  plus  à l'aise  dans  les  consé- 
Etats-cjnis  d’A-  cfuences  , on  va  j 115  qu’à  dénaturer  les 
faits  ; comme  s’il  n’étoi*  pas  de  la 
tcc  l’empire  ot-  pins  haute  notoriété  que,  malgré  toutes 
donner’  amsl  Jesprovocatjons^u  gouvernement  amé- 
plus  de  consis- ricain  ^ avec  lequel  on  nous  accuse 

latitude  à tou-  ^ avo*r  rompu  à dessein  de  susciter 
tes  les  branches  un  ennemi  de  plus  à la  République 

çoeaiuionjUVe^  franÇoise>  nous  nous  sommes  conduits 
envers  cette  puissance , avec  une  telle 
sagesse  et  une  telle  modération , qu'elle 
a enfin  pris  le  parti  d’envoyer  en  France 
trois  ministres  pour  applanir  toutes  les 
difficultés  qui  ont  pu  s’élever  entre  les 
deux  nations,  La  mauvaise  foi  peut- 
elle  se  signaler  elle-même  avec  plus 
d’évidence? 

et  encore  quand  II  en  est  de  même  du  reproche  fait 
ees^uxé^éne-  a 110tre  diplomatie,  pendant  deux  ans, 
mens,  toutes  les  en  Hollande,  en  Suisse,  et  en  Italie, 
que  ieuÇeicbpio'  Qlie  ^pondre à des  allégations  aussi 
matîe a commi-  vagues,  àmoins  qup  d'entreprendre  Ta- 
ras t^Hoiian--  P°^°g^e  de  notre  conduite  dans  ces  di- 
cte, en  Suisse  et  vers  pays  ? A u reste  , ce  n’est  pas  ici 
CnQuo[e!  rem-  ^eu  de  traiter  cette  matière.  J’y  re- 
pire ottoman , viendrai , en  réfutant  les  griefs  de  la 

b^rbarTsqu es Cet  tr°]S*arne  dénonciation,  qui>  sans  avoir 
les  Etats - Unis  toute  la  précision  qu’on  auroit  droit 
d Amérique,  qui  dexiger  dans  des  griefs , est  au  moins 
mais  pensé  ni  articulée  avec  un  peu  plus  de  détail, 
consenti  à Se-  En  attendant , levais  suivre  le  dénon- 
lition  ont  été  ciateur  Ruelle , peut-être  m a-t-il , sans 

ouvertement  quqi  S’en  doute  mfg  gur  ]a  yoie  de 

provoques  par  J 

ceux  qui  de-  SOll  SCCiet.  ^ j 


texte. 

voient  à tout 
les 'ména- 
ger; et  l’on  ne 
verroit  pas  là  un 
fait  exprès,  une 
intelligence 
inarquée  ayec 
les  coalisés,  et 
enfin  une  coïn- 
cidence parfaite 
ftvec  leur  plan 

d’armer  toutela 
terre  contre 
®ous  ! 
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Mais  veut-on 
faire  échouèr 
cette  conspira- 
tion , forcer 
bientôt  les  dus- 
ses à retourner 
chez  eux,  et  en- 
lever aux  An- 
glois  leur  in- 
fluence sur  l’A- 
mérique ? Eh 
bien  , c’est  de 
faire  la  paix  a- 


. RÉPONSES. 

Ancien  agent  diplomatique,  vous 
devez  savoir  que  dans  ces  sortes  de 
matières  il  n y a point  d'expression  in- 
différente. Ou  avez-vousentendu , lors- 
que vous  avez  dit  qu’il  failoit  mena  fier 
à tout  prix  Je  s puissances  barbares- 
ques  et  les  Etats-Unis  d’Amérique  ? 

our  ce  qui  regarde  les  puissances 
barbaresques  , nous  ne  leur  avons  fait 
aucune  provocation , et  ce  n’est  nue 
parce  que  le  Grand-Seigneur  les  y a 
Contraint  quelles  se  sont  déclarées  nos 
ennemies  , ainsi  nous  devons  d’abord 
les  rayer  de  votre  dénonciation  : mais 
les  Etats-Unis  d Amérique  qu’eût-ce 
été  que  de  les  ménager  a tout  fkix  ? 
bi , par  exemple,  ils  avoient  élevé  des 
prétentions  ruineuses  pour  notre  com- 
merce et  visiblement  partiales  en  fa- 
veur de  1 Angleterre , failoit- il  les  sanc- 
tionner aveuglement , au  risque  d’a- 
chever notre  ruine?  Ealloit-il  céder  à 
des  insinuations  , ou  donner  dans  des 
pi  ges  de  tout  genre,  qui  auraient 
ébouti  au  renversement  de  la  Répu- 
blique? Citoyen  agent  diplomatique 
prenez  - y garde  , les  hommes  d'état 
soin  attentifs  à la  plus  légère  indis- 
crétion. Voyons  si  vous  n’en  avez  pas 
commis  dé  plus  grande.  Selon  vous 
ie  moyen  de  remédier  à nos  maux 
c est  de  faire  la  pa  ix  avec  les  Turcs 
et  les  Américains , c'est  de  leur  porter 
à cet  effet  un  désaveu  de  la  nation 


test  e. 

-vec  les  Turcs  et 
les  Américains; 
c’est  de  leur 
porter  , à cet  ef- 
fet, un  désaveu 
de  la  nation  sur 
les  violences  qui 
pnt  été  faites ; 
c’est. 


, û 
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sur  les  violences  qui  ont  été  faites  i 

c'est. Ici  vous  vous  arrêtez;  mais 

je  vous  ai,  je  crois,  assez  biencompris 
pour  continuer  à votre  place.  Pour 
obtenir  la  paix  , je  ne  dirai  pas  de 
l’ Amérique , puisque  nous  ne  sommes 
pas  en  guerre  avec  elle , niais  des 
Turcs  , que  nous  aurions  dû  ménager 
a tout  prix , il  faudra  sans  doute  éva- 
cuer l’Egypte  et  la  Syrie , et  faire  re- 
trogader  l’armée  de  Bonaparte  , qui 
s’approche  un  peu  trop.,  de  Cons- 
tantinople. Il  faudra  de  plus  indem- 
niser la  Porte,  les  beys , les  Mame- 
louks ; car  quelle  autre  maniéré  de 
désavouer  les  violences  faites  par  les 
républicains  ? Ce  n’est  pas  tout  : pour 
être  conséquent  à ce  système  de  desa-r 
veu,  il  faut  de  suite  évacuer  Malthe,  et 
abandonner  l’Italie  , la  Suisse  et  la 
ifollande.  Renoncer  à tout  projet  de 
limites  naturelles,  restituer  tous  es 
pays-réunis  ; vous  renfermer  dans  les 
anciennes  limites  de  la  France  , et 
rappeler  le  prétendant.  Oh  ! je  crois  bien 

qu  alors  votre  plan  diplomatique  ayant 

reçu  son  exécution  , les  Russes  n au- 
ront plus  qu’à  retourner  chez  eux.  Dé- 
nonciateur imprudent,  voulez -vous 
que  l’interprète  autrement  cette  soif  do 
la  paix  , que  vous  voulez  avoir  a tout 
■prix  ? Et  cette  réticence  marquée  par 

des  points, auxquels  vous  avez  vouluque 

le  lecteur  trouvât  un  sens  quelconque .. 


TEXTE. 
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Et  comme  la 
meilleure  ma- 
nière d’expri- 
mer le  désaveu 
dont  il  s’agit 
consiste  à met- 
tre en  accusa- 
tion les  mem- 
bres du  direc- 
toire qui  ont  or- 
donné la  viola- 
tion du  terri- 
toire ottoman  , 
et  amené  notre 
rupture  avec  les 
Etats-Unis  de 
l'Amérique  ? Je 
crois  , citoyens 
représeatans  , 
devoir  appeler 
votre  attention 
sur  cette  mesu- 
re. 


RÉPONSES. 

Non.  Je  ne  suis  point  dans  Terreur. 
Non.  Il  n y a point  d’autre  manière 
de  combler  cette  lacune  que  vous 
avez  mise  exprès  dans  votre  écrit.  Je 
n’en  veux  pour  preuve  que  la  manière 
dont  il  finit.  Elle  est  digne  en  effet  du 
surplus  de  la  dénonciation.  La  satis- 
faction la  plus  agréable  qu’on  puisse 
donner  aux  puissances  coalisées  pour 
le  rétablissement  du  trône,  c’est  de  leur 
porter  la  tète  des  fondateurs  et  des 
plus  fermes  soutiens  de  la  Képublique. 
Cette  conséquence  atroce  de  raison- 
nemens  absurdes  ne  pouvoit  sortir  que 
de  la  plume  d’un  ancien  agent  di- 
plomatique , vraiment  digne  d être  em- 
ployé dans  la  cour  du  prétendant.  Et 
c’est  sur  de  pareilles  dénonciations  que 
des  républicains  ont  à se  justifier  ! O 
ma  patrie  ! 6 république  ! 


iB 


SECONDE 

DÉNONCIATION. 


TEXTE.  RÉPONSE  S. 

La  république 
prête  a sucom- 
ber  sous  les  ti- 
rans  que  vous 
venez  d’abattre; 
nos  armées  sa- 
crifiées et  man- 
quant de  tout , 
nos  alliés  , ces 
peuples  que 
nous  avons  ren- 
dus libres  , et 
qui  sont  aujour- 
d’hui les  victi- 
mes de  cette  * / 

grandetrahison;  ALLEGATIONS  VaglieS,  pas  UÜ  fait  , 

«“«ridais  Pas une  ?mbrf  de  preuves.  Rien , que 
l’intérieur  peut-  1 expression  d’une  feureur  aveugle. 

il  se  calculer  de 
sang-froid?  Les 
finances  anéan- 
ties, l’immense 
gage  de  nos  res- 
sources ( une 
partie  des  biens 


T E X T ë, 
nationaux  ) dfe- 
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sipés  et  consom- 
més sous  la  ges- 
tion d’un  minis- 
tre si  digne  d’ê- 
tre l’agent  des 
tyrans  , s’il  n’en 
est  le  complice. 
Oui  législateurs, 
la  république 
vendue  à l’exté- 
rieur et  trahie 
dans  l’intérieur 
par  la  majeure 
partie  des  auto- 
rités se  voyoit  à 
la  veille  d’être 
dissoute,  quand 
l’étincelledufeu 
sacré  de  la  li- 
berté se  montra 
dans  le  sein  du 
Corps  législatif; 
alors  les  tyrans 
tremblèrent  et 
furent  anéantis. 
Maiscen’estpas 


tout  , législa- 
teurs, leur  puni- 
tion seule  peut 


Toile  ! toile 


réparer  tout  le 
mal  qu’ils  ont 
fait.  Sans  elle 
en  vain  pren- 
drez vous  toutes 


les  mesures  que 


vous  croirez  ca- 
pables de  sau- 
ver la  chose  pu- 
blique , vous 
manquerez  vo- 
tre but.  Non  , 
tant  que  ces 
co  upabies  souil- 


leront de  leur 
présence  le  sol 


de  la  liberté6,  tant  de  Guadet  > Vergniaux  , Condorcet, 
j|Ue  les  Afcrte,  etc. , etc. , vous  retrouverez  cette  pièce, 
Treiiiard  7’ies  mot  POHr  mot  > <Jans  le  s bulletins  de 

Rcwùell  , les  2 793» 


TEXT  E. 
t'chérsr  , les 
Talleyrand , les 
Ramel.  etc.  etc . 
etc.  , resteront 
libres  et  impu- 
nis, vous  ne  ver- 
rez en  France 
que  souci , mé- 
fiance et  indi- 
gnation. Quoi  I 
qu'attendez- 
vous  pour  les 
frapper  eux  et 
leurs  complices? 
La  république 
entière  attend 
cet  acte  de  jus- 
tice, l’humanité 
outragée  le  ré- 
clame , le  bien 
public  l’exige  et 
vous  en  fait  un 
devoir  : livrez 
donc  , législa- 
teurs, livrez  aux 
tribunaux  ces 
monstres  cou- 
verts de  tous  les 
crimes  ; vengez 
la  nation  entiè- 
îe  ; épouvantez 
ceux  qui  vott- 
dtoient  les  imi- 
ter* , et  assurez 
le  bonheur  du 
peuple  : la  j us- 
tice  la  plus 
prompte  rendra 
à la  grande  na- 
tion l’énergie 
dont  elle  jonis- 
soit  dans  les 
beaux  jours  de 
la  révolution  ; 
la  punition  des 
grands  coupa- 
bles sera  la  ga- 
rantie des  ren- 
trées au  trésor 
public  ; elle  se- 
ra l’encourage- 
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Cruciftge  ! crucifige  ! 


Ceux  de  1793  , apparemment? 

C’est  ce  qu’on  disoit  en  demandant 
la  tête  des  22  et  des  73. 


Qâ/ 


TEXTE. 

mentle  plus  fort 
pour  le  recrute* 
ment  dont  nous 
avons  besoin  , 
elle  comprime- 
ra les  ennemis 
de  la  républi- 
que , redouble- 
ra l’ardeur  des 
amis  de  la  pa- 
trie. Evincez  de 
toutes  les  admi- 
nistrations civi- 
les et  militaires 
tous  les  ennemis 
du  peuple  qui 
s’y  trouvent  ; 
remplacez  - les 
par  des  républi- 
cains probes  et 
vertueux  ; n’ou- 
bliez pas  sur- 
tout les  tribu- 
naux qui  ont 
laissé  égorger  de 
sang-froid  sous 
leurs  yeux  tant 
deiépublicains. 
Tels  sont  nos 
vœux  , citoyens 
législateurs  ; 
nous  vous  les 
exprimons  avec 
la  franchise  qui 
caractérise  des 
hommes  libres  ; 
punissez  les 
coupables  sans 
aucune  considé- 
ration particu- 
lière , dans  tel- 
le place  qu’ils 
6oient  : le  peu- 
ple est  là, et  sera 
toujours  prêt  à 
vous  seconder. 

Vive  la  répu- 
blique , vive  la 
constitution  de 
l’an  5. 
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Il  est  possible  que  quelques  tribu- 
naux ne  soient  pas  composés  comme 
ils  devroient  l’être;  mais  le  rédacteur 
de  cette  pièce  est-il  bien  désintéressé? 
n’auroit-il  pas  la  prétention  et  l’espoir 
de  remplacer  quelqu’un  de  ceux  dont 
il  demande  la  destitution  ? 

Et  moi , je  le  dis  avec  une  coura- 
geuse liberté,  si,  sur  de  semblables 
déclamations  , les  magistrats  et  les  ci- 
toyens peuvent  être  arrachés  à leurs 
fonctions  , à leurs  familles , et  traînés 
devant  les  tribunaux,  il  n'est  pas  une 
seule  autorité  qui  ne  puisse  être  dis- 
soute en  un  jour , pas  un  homme  de 
bien  qui  veuille  accepter  un  emploi  , 
pas  une  assemblée  législative  qui  ne 
devienne  un  affreux  théâtre  sur  le- 
quel les  acteurs  se  proscriront  alter- 
nativement et  l’innocence  abandonnée, 
sans  défense,  sans  asyle,  na  plus 
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qu’à  s’offrir  à ses  bourreaux  comme 
aux  tems  des  Marius  et  des  Scylla  ; 
comme  aux  jours  épouvantables  de 
Marat  et  de  Robespierre.' 


TROISIÈME 


DÉNONCIATION. 


« Nous  dénonçons  les  ex-directeurs  Rewbell , 
« Révellière-Lépaux, Merlin  et  Treillard  pour  avoir 
« violé  les  droits  des  nations , la  souveraineté  des 
« peuples  et  notre  constitution  ; pour  avoir  corn- 
« promis  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l’é- 
« tat,  méconnu  la  souveraineté  du  peuple  fran- 
« çois,  attenté  à la  liberté  individuelle  des  citoyens, 
<c  commis  des  actes  arbitraires , essayé  de  dissou- 
te dre  la  représentation  nationale , et  favorisé  les 
» vols  et  dilapidations  , par  les  faits  qui  suivent  « 


TEXEE. 
1er.  CHEF. 
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Ils  ont  violé  les 


droits  des  na- 
tions. 


Voyez  ma  réponse  à la  première  dé- 
nonciation , pag . 6 et  suiv. 


i°.  En  atta- 
quant, sans  ma- 
nifeste, sans  dé- 


claration préa- 
ble , sans  le  con- 
cours du  corps 
législatif,  l’em- 
pereur ottoman 
notre  allié , par 
l’envahissement 
de  l’Egypte , 


pays  de  sa  do- 
mination, lors- 


que ce  gouver- 
nement , loin 
d’être  e»  état 
d’hostilités  im- 
minentes ou 
commencées, de 
menaces  ou  de 
préparatifs  de 
guerre  contre 
la  république  , 
avoit  , au  con- 
traire , son  am- 
bassadeur au- 


près de  nous. 
2°.  En  enva- 


Le  pays  de  Vaud , quoique  sujet  de 


hissant  sans  ma-  f oligarchie  bernoise,  jouissoit  de  cer- 


ns  privilèges  dont  la  garantie  lui 
it  assurée  par  la  France  en  vertu 


corpsTégisiatif,  dun  traité  dont  la  date  m’est  échap- 


nement ^n’étcdt  jouissance  de  ses  droits,  ayant  invo- 
m en  état  d'bos-  qUé  la  protection  de  la  république  fran- 
! esoucommen-  çoise , le  directoire  exécutif  crut  qu’il 
< ées , de  ména-  étoit  de  son  devoir  de  se  conformer  au 
paratds de.gner"  traité  par  lequel  le  gouvernement  fran- 
ie  contre  la  Jié-  ç0is  s'étqit  porté  son  garant.  Il  envoya 


TEXTE, 
publique  et  que 
les  griefs  ou 
plaintes  que 
nous  avions  à 
former  contre 
]ui , pouvoient 
être  redressés  ou 
par  les  change- 
mens  que  l'opi- 
nion préparoit 
dans  cet  état  , 
ou  par  les  ar- 
rangements que 
notre  situation 
et  les  traités 
nous  donnoient 
le  droit  de  pro- 
poser et  d’atten- 
dre. 
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au  secours  des  Vaudois  une  colonne 
républicaine  sous  le  commandement 
du  général  Brune , avec  ordre  de  re- 
pousser seulement  la  force  parla  force 
et  de  ne  passer  les  bornes  du  pays  de 
Yaud , que  dans  le  cas  où  il  se  com- 
mettroit  contre  lui  des  actes  d'hostili- 
té. Fidèle  à ses  instructions  y le  géné- 
ral Brune  n’ordonna  au  général  Schau- 
wenbourg  d'attaquer  et  n’attaqua  lui- 
méme  qu’après  une  fusillade  dirigée 
sur  ses  troupes  et  après  de  longues 
conférences  entre  lui  et  les  envoyés 
du  gouvernement  helvétique  , durant 
lesquelles  il  fut  impossible  de  parve- 
nir à un  accommodement.  Telle  est  la 
cause  de  l’origine  de  notre  entrée  sur 
le  territoire  helvétique  , et  certes  il  n'y 
a rien  là  que  de  très  - légitime.  Pour 
prouver  maintenant  la  légalité  de  cet 
acte  et  démontrer  que  le  corps  légis- 
latif en  a été  averti , conformement  à 
la  constitution  , il  suffira  de  jeter  un 
coup-d’œil  sur  le  mesage  adressé  à ce 
sujet  aux  deux  conseils.  Il  mettra  d’ail- 
leurs sous  les  yeux  des  représentai 
du  peuple  les  détails  qui  ne  me  sont 
pas  présens;  et  les  marques  éclatan- 
tes que  le  directoire  reçut  alors  de  1 as- 
sentiment unanime  des  conseils  prou- 
vera jusqu’à  l’évidence  que  le  corps  lé- 
gislatif se  regarda  comme  légalement 
averti  aux  termes  de  la  constitution. 
Il  en  résultera  encore  que  les  gouverne» 
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mens  oligarchiques  helvétiques  étoîent 
bien  réellement  en  état  d’hostilités  im- 
minentes et  commencées  , puisque  le 
général  françois  , qui  n’étoit  là  que 
pour  l’exécution  d’un  traité  , ne  fut 
point  l’aggresseur  ; et  que , forcé  de 
combattre,  il  trouva  des  préparatifs  de 
guerre  tels  que  la  victoire  long-tems 
disputée  fit  le  plus  grand  honneur  à , 
l’armée  françoise.  Tout  le  monde  sait  | 
que  nos  guerriers  eurent  à combattre 
des  troupes  nombreuses  et  dont  la  bra- 
voure ne  démentit  point  l’ancienne  re-  | 
nommée. 

Eh  î que  faut-il  donc  pour  consta- 
ter les  intentions  hostiles  d'un  gouver- 
nement? En  quel  lieu  Wickam , l'un 
des  plus  astucieux  agens  de  l’Angle- 
terre , ourdissoit-il  ses  plans  contre  la 
liberté  françoise  ? n’étoit-ce  pas  au  sein 
de  l’oligarchie  de  Berne,  et  ne  devoit- 
il  pas  paroitre  heureux  que  son  obsti- 
nation à ne  pas  exécuter  les  traités  en- 
vers le  pays  de  Vaud  fournît  une  oc- 
casion légitime  de  la  punir  de  ses  torts 
envers  nous  , et  de  tirer  de  sa  puni- 
tion meme  de  très -grands  avantages 
pour  notre  république  ? Qui  ne  sait 
que  par  le  renversement  de  l'aristocra- 
tie helvétique  le  peuple  françois  se  trou- 
vant lié  d’intérêt  comme  de  principes 
avec  l’un  des  plus  courageux  et  des 
plus  estimables  peuples  quil  y ait  sur 
le  globe,  il  en  résultoit  pour  la  liberté 


texte. 
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des  deux  nations  une  stabilité  à lé- 
preuve  de  toutes  les  attaques?  Etoit- 
ce  un  projet  si  condamnable  que  ce- 
lui d unir  la  Hollande,  la  France,  l’Hel- 
vétie , la  Cisalpine  et  la  Ligurie  , par 
une  contiguiténoninterrompue  de  ter- 
ritoire dont  Teffet  devoit  être  d’établir 
entre  elles  des  communications  sûres 
et  promptes  , de  se  soutenir  les  unes 
et  les  autres  par  la  mutualité  des  se- 
cours , et  de  tirer  au  profit  de  toutes, 
un  parti  avantageux  d'une  pépinière 
d'excellens  soldats  et  de  positions  for- 
midables? de  ce  que  les  intrigues  de 
F Autriche  et  de  l’ancienne  oligarchie  * 
l’or  de  l’Angleterre  et  le  fanatisme  ont 
détruit  pnomentanement  une  partie  de 
ces  heureux  effets  , la  perspective  en 
étoit-elle  moins  réelle , et  ne  Feut-elle 
pas  été,  faudroit-il  monter  sur  l'écha- 
faud pour  en  avoir  été  séduit  ? 

Que  notre  position  est  étrange  ! On 
nous  dénonce  comme  des  conspira- 
teurs , et  les  principaux  griefs  dirigés 
contre  nous  sont  d’avoir  voulu  blesser 
à mort  les  deux  plus  éternels  ennemis 
de  l’état.  L’expédition  d’Egypte  , mal- 
gré la  funeste  journée  d’Abouckir,  doit 
un  jour  ruiner  les  Anglois  dans  1 In- 
de , si , comme  tout  l’annonce , les  Fran- 
çois se  maintiennent  dans  l’Orient  ; et 
c’est  un  crime  pour  lequel  on  menace 
nos  jours!  L’aristocratie  helvétique  étoit 
l’arsenal  delà  contre-révolution  eoFran- 
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ce , et  il  faut  que  sa  destruction  soit 
payée  de  notre  tête!  Nous  sommes  cou- 
pa blés  de  n’avoir  pas  borné  notre  sollici- 
tude à ce  que  les  griefs  ou  plaintes  que 
nous  avions  à former  contre  la  Suisse 
fussent  redressées  par  les  changemens 
quel' opinionprèparoit  dans  cet  état  ou 
par  les  arrangemens  que  notre  situa- 
tion et  les  traités  nous  donnoientle  droit 
de  proposer  ou  d attendre  ! Mais  en 
quoi  consistaient  les  changemens  que 
l’opinion  préparoi t dans  un  pays  dont 
Wickam  étoit  le  régulateur,  et  qu’au- 
rions-nous obtenu  de  négociations  du- 
rant lesquelles  les  machinations  de 
l’Angleterre  auroient  peut-être  atteint 
leur  but , le  renversement  total  de  no- 
tre Constitution  ? A la  nature  des  re- 
proches qu’on  nous  fait,  on  seroit  tenté 
de  croire  que  ce  n’est  pas  une  conspi- 
ration contre  la  République  française 
qui  nous  est  imputée , mais  qu’on  cher- 
che à déjouer  une  conspiration  con- 
tre l’Angleterre.  Oui , je  le  répète  har- 
diment,il  faut  être  Autrichien  ou  Russe 
pour  nous  faire  un  crime  , le  25  mes- 
sidor an  7 , environ  un  mois  après 
fhorrible  catastrophe  qui  a dissous  le 
congrès  de  Rastadt  , de  n’avoir  pas 
tenté  la  voie  des  négociations  avec  un 
gouvernement  connu  par  son  astuce  et 
contre  lequel  on  avoue  que  nous  avions 
des  plaintes  à former  et  des  redresse- 
mens  à obtenir. 
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Ils  ont  mécon- 
nu la  souve- 
raineté des 
peuples. 


En  modifiant 
par  leur  seule 
■volonté  la  cons- 
titution que  le 
peuple  cisalpin 
et  batave  avoit 
acceptée  et  ju- 
rée au  premier 
moment  de  sa 
liberté  ; en  fai- 
sant exécuter 
par  la  force  et 
au  nom  de  la  ré- 
publique fran- 
çoise , les  chan- 
gemens  appor- 
tés par  eux  seuls 
dans  la  consti- 
tution d’un  peu- 
ple déclaré  li- 
bre, reconnu  in- 
dépendant et 
notre  allié. 


Il  est  assez  singulier  qu’au  reproche 
d’avoir  renversé  l'aristocratie  helvéti- 
que , succède  immédiatemeut  celui 
d'avoir  méconnu  la  souveraineté  des 
peuples , ou  plutôt , comme  je  le  dé- 
montrerai bientôt , de  les  avoir  voulu 
soustraire  aux  fureurs  de  l’anarchie , 
des  vexations  de  tout  genre.  Que  pen- 
ser d’une  dénonciation  qui  , dès  la 
première  page , offre  , d’une  manière 
aussi  claire  la  double  influence  de  W ic- 
karn  et  de  Babœuf  ? Mais  répondons. 

Quoique  la  Hollande  ne  viennequ’eii 
seconde  ligne  dans  ce  chef  d'accusa- 
tion, je  commencerai  par  elle,  et  re- 
viendrai ensuite  à la  république  cisal- 
pine , qui  est  l’objet  principal  du  grief 
qu’on  nous  impute. 

C’est  une  erreur  de  fait  de  prétendre 
que  le  directoire  exécutif  a modifié  la 
constitution  batave.  Il  est  certain  que 
depuis  sa  dernière  révolution  , ce  pays 
n’a  point  eu  d’autre  pacte  social , ac- 
cepté par  le  peuple,  que  celui  qui  le 
régit  actuellement;  et  si  nous  avons 
employé  auprès  de  ceux  qui  étoientà 
la  tête  des  affaires  , non  pas  la  force , 
mais  notre  influence,  c’est  uniquement 
pour  leur  faire  sentir  la  nécessité  de 
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se  donner  promptement  un  gouverne- 
ment  définitif,  qui  tirât  leur  pays  de 
la  dissolution  dans  laquelle  il  étoit  prêt 
à tomber.  Ce  ne  fut  donc  point  de  notre 
part  un  ordre,  mais  un  conseil  ; et  voici 
les  moyens  de  persuasion  dont  nous 
fîmes  usage.  On  verra  qu  ils  avoient 
pour  but  et  l’intérêt  de  la  république 
batave  et  celui  de  la  république  fran- 

çoise. 

La  Hollande  , par  sa  position  géo- 
graphique et  par  ses  moyens  d existen- 
ce , a plus  à craindre  qu’aucun  autre 
pays  des  secousses  politiques  trop 
prolongées.  Elle  a sur-tout  un  besoin 
plus  pressant  d une  administration  ré- 
gulière et  bien  coordonne^;  or , la  dé- 
sorganisation devenoit  complette.  Le 
mélange  confus  des  anciennes  auto- 
rités et  des  autorités  provisoires , et  le 
choc  des  partis , dont  chacun  esperoit 
faire  tourner  la  chance  à son  profit  9 
avoient  déjà  épuisé  les  finances  de  cette 
intéressante  contrée  , qu  elles  alloient 
réduire  à une  nullité  absolue  pour 
elle-même  et  pour  la  France  son  alliee.- 
C’étoit-là  ce  que  vouloient  les  coalisés 
et  sur -tout  l’Angleterre.  Ce  dernier 
gouvernement  avoit  un  grand  intérêt 
à plonger  la  Hollande  dans  les  excès 
de  f anarchie , qui  devoit  finir  ou  par 
l’entière  disparution  de  cette  contrée  , 
dont  l’existence  physique  purement 
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artificielle,  a besoin , pour  sa  conser* 
vation , d une  surveillance  et  d'un  en- 
tretien , qui  ne  peuvent  être  le  fruit 
que  du  calme  et  du  bon  ordre , ou  par 
le  rétablissement  du  pouvoir  absolu 
et  de  1 aristocratie , qui  furent  et  seront 
toujours  le  résultat  des  mouvemens 
désordonnés.  Dans  ce  dernier  cas  , la 
Hollande  redevenoit  ce  quelle  étoit  ja- 
dis par  le  fait,  une  province  a ngloi  se. 
Dans  le  premier  cas  , loin  d augmenter 
nos  forces  par  son  alliance,  elle  n’ap- 
por toi  t à notre  r ép  u bliq  ue  que  des  sujets 
d inquiétude , de  troubles  et  de  conti- 
nuels embarras. 

Il  ne  la  ut  pas  être  un  politique  bien 
profond  pour  être  frappé  de  ces  rai- 
sonnement ; et  si  l*oii  n’est  pas  An- 
glois  au  fond  du  cœur,  on  ne  peut 
u O lis  blâmer  d’avoir  désiré  le  contraire 
de  ce  que  vouloit  notre  ennemi. 

Ainsi,  loin  de  méconnaître  la  sou- 
veraineté du  peuple  batave,  nous  n’a- 
vons exercé  sur  lui  que  l’influence  d’un 
allie,  également  dirigé  par  le  désir  de 
la  conservation  et  de  la  prospérité  des 
deux  états. 

Mais  quand  il  seroit  vrai  que  notre 
influence  auroit  eu  des  effets  plus  di- 
rects, je  soutiens  que  nous  n’aurions 
fait  qu’exercer  un  droit  légitime.  En 
effet,  raisonnons  en  thèse  générale, 
et  posons  des  principes  qui  s’appli- 
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queront  également  à ce  que  notis  au- 
rions pu  faire  en  Hollande , et  à notre 
conduite  dans  la  Cisalpine. 

Les  François  renversent  une  puis- 
sance despotique.  Ils  entrent  en  vain- 
queurs chez  un  peuple  qui , sentant  le 
bienfait  d'une  telle  délivrance, demande 
à jouir  des  avantages  de  la  liberté,  et 
convient , avec  le  vainqueur,  qu1  il  res- 
tera sous  sa  protection  jusqu  à ce  qu  il 
se  soit  régulièrement  organisé , et  qu’il 
ait  pris  une  assiette  solide.  Quelle  sera 
la  conduite  du  gouvernement  du  peuple 
vainqueur?  N’a-t-il  pas  le  droit  positif 
de  contenir  et  de  réprimer  tous  les 
partis  qui  s opposeroient  à une  orga- 
nisation sociale  ? n’a-t-il  pas  également 
celui  d user  de  sa  force  pour  ce  qui 
est  nécessaire  à sa  propre  conservation  r 
et  si  , indépendamment  des  intérêts 
du  peuple  chez  lequel  il  est,  il  s’ap- 
perçoit  que  les  lenteurs  , les  hésita- 
tions et  des  troubles  toujours  renais- 
sans  compromettent  sa  propre  sûreté  , 
sera- ce  dans  son  pays  qu’on  osera 
l'accuser  d’y  avoir  pourvu , en  obligeant 
le  vaincu  à recevoir  une  organisation 
conservatrice  ? Non , il  n’y  auroit  là  ni 
amour  de  la  liberté  ni  esprit  de  jus- 
tice, il  n’y  auroit  que  de  la  déraison 
et  de  l'absurdité. 

Maintenant  qu'il  doit  être  prouvé 
que  nous  avons  été  loin  d’outrepasser 
les  droits  de  la  France  en  Hollande 
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voyons  ce  que  nous  avons  fait  dans  la 
république  cisalpine. 

Si  Ton  m’observoit  à cet  égard  que 
la  république  Françoise  avoit  con- 
sommé le  droit  résultant  des  prin- 
cipes que  je  viens  d'exposer  , par  l'or- 
ganisation provisoire  que  le  général 
Bonaparte  laissa  aux  Miianois,  avant 
de  quitter  l’Italie  , j’écarterois  cette 
assertion  comme  contraire  à la  vérité , 
à la  raison,  aux  intérêts  de  la  France 
et  à ceux  de  la  nouvelle  république. 

Déjà  , la  même  attaque  dirigée  con- 
tre nous  , il  y a environ  un  an , a été 
victorieusement  repoussée  dans  le  con- 
seil des  cinq  cents.  On  fit  voir  alors 
que  l’ordonnance  militaire  du  général 
Bonaparte  ne  pouvoit  être  regardée 
comme  une  constitution  , puisque  le 
peuple  ne  lavoit  point  acceptée,  et 
qu'il  n'y  avoit  pas  même  eu  d’assem- 
blées primaires  convoquées  pour  cette 
acceptation.  Si  l'on  ajoute  que  les  loix 
administratives  , judiciaires  , finan- 
cières, militaires,  etc,  indispensables 
pour  le  nouvel  ordre  de  choses  qu’on 
venoit  d’établir,  restoient  à faire  ; que 
la  Cisalpine  n'offroit  encore  que  l’as- 
semblage incohérent  de  divers  terri- 
toires et  de  divers  peuples , tous  régis 
par  des  lois  et  des  coutumes  diverses  ; 
que  pour  satisfaire  un  plus  grand 
nombre  de  villes , le  général  en  chef 
avoit  cru  politique  , dans  le  premier 
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moment , de  multiplier  les  départe® 
inens,  ce  qui  ne  servoit  qu’à  embar- 
rasser l’ administration , en  même  tems 
que  les  frais  en  étoient  beaucoup  trop 
considérables  ; que  le  tems  et  une  foule 
d’occupations  de  toute  nature  ne  lui 
avoient  pas  permis  de  perfectionner 
son  organisation  et  d’en  réduire  les 
diverses  parties  à de  justes  bornes; 
que  par  les  mêmes  raisons,  il  lui  avoit 
été  impossible  de  ne  pas  commettre 
beaucoup  d’erreurs  dans  le  choix  des 
hommes  ; qu’il  en  résultoit  que  les 
membres  des  autorités  ne  pouvoient 
s entendre  sur  les  moyens  à employer 
pour  établir  les  véritables  bases  de 
1 ordre  et  de  la  prospérité  publique; 
qu  il  régnoit  en  conséquence  line  telle 
confusion  dans  tontes  les  parties  de 
I administration  , que  cette  république 
au  berceau  , étoit  menacée  d’un  boule- 
versement  prochain  ; si  l’on  considère 
que  les  différens  pouvoirs  étoient  , 
ainsi  que  les  autorités  secondaires  ’ 
sans  force,  sans  activité  , sans  consi- 
dération ; que  tous  les  partis  se  dis- 
putaient ia  puissance  ; que  mille  in- 
trigues se  croisoient  et  s agitaient  de 
toutes  parts;  que  l’oppression  et  les 
vexations  de  tout  genre  s exerçoient 
contre  les  citoyens, uniquement  au  pro- 
fit de  quelques  factieux  et  de  quelques 
brigands  ; que  les  dépenses  s elevoient 
dune  manière  effrayante  au-dessus 
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des  ressources  créées  et  à créer  ; que 
les  besoins  allant  toujours  en  croissant 
à mesure  que  les  ressources  dimi- 
nuoient,  on  avoit  été  obligé  d’avoir 
recours  à tous  ces  moyens  extrêmes 
qui  ruinent  les  particuliers  , gaspillent 
la  masse  des  richesses  d’une  nation  , 
et  ne  favorisent  que  le  brigandage;  que 
les  réquisitions  , les  taxes  arbitraires  , 
les  corvées  , etc  , avoient  porté  l'in- 
quiétude et  le  mécontentement  à leur 
comble;  que  les  amis  de  la  liberté, 
instruits  au  vrai  de  la  situation  des 
choses,  doutoient  que  cette  république 
pût  subsister  plus  long'tems,  si  l'on 
ne  substituoit  à un  état  aussi  précaire, 
des  institutions  politiques  définitives 
et  stables  , et  si  l’on  ne  parvenoit  à 
remettre  l’équilibre  entre  les  recettes 
et  les  dépenses  ; si  , jetant  enfin  un 
regard  sur  l’armée  françoise  , on  voit 
sa  subsistance  sur  le  point  de  manquer, 
faute  de  moyens  réguliers  de  lui  en 
procurer  , et  sa  sûreté  compromise  par 
le  mécontentement  qui  résultoit  des 
moyens  extraordinaires  pris  à l’effet 
de  pourvoir  à ses  besoins;  soit  par  le 
gouvernement  cisalpin  lui -meme  , soit 
par  les  François , dans  le  nombre  des- 
quels il  n’est  que  trop  vrai  qu’il  s’en 
trouva  d’assez  déraisonnables  pour 
abuser  des  circonstances  difficiles  où 
se  trouvoit  ce  malheureux  pays  ; qui 
pourra  nier  qu’il  ne  pouvoit  sortir.de 
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ce  profond  abîme  que  par  une  forcé 
capable  de  surmonter  tous  les  obs- 
tacles ? Qui  pourra  nier  que  cette  force 
d’action  et  de  volonté  ne  fut  que  dans 
la  république  françoise  5 et  qui  contes- 
tera que  l’état  des  choses  lui  donnât 
d’autant  plus  toute  la  latitude  du  droit 
du  vainqueur  , que  des  agitations  déjà 
trop  longues  rendoient  plus  immi- 
nens  et  le  renversement  de  la  Cisal- 
pine et  la  perte  de  notre  armée  , soit 
par  la  famine,  soit  dans  les  insurrec- 
tions que  la  lassitude  n’auroit  pas 
manqué  de  susciter  parmi  les  Ci- 
salpins. 

Droit  et  raison , tout  est  donc  en 
notre  faveur  dans  ce  prétendu  grief. 

C’est  en  vain  que  la  perfidie  ou  l’er- 
reur ont  essayé  d’atténuer  par  de  vai- 
nes déclamations , ce  tableau  trop  vé- 
ritable de  l’état  de  la  république  cisal- 
pine à l’époque  dont  je  parle,  les  nom- 
breux monumens  écrits,  qui  se  trou- 
vent dans  les  archives  du  directoire 
exécutif  et  la  notoriété  publique  té- 
moignent en  ma  faveur,  et  attesteront 
que  je  n’ai  point  outré  la  vérité. 

Mais  ces  mesures  dont  on  se  plaint 
tant  et  qui  pourtant  étoient  si  néces- 
saires , le  directoire  exécutif  ne  les 
employa  qu’à  la  dernière  extrémité, 
Long-tems  il  n'usa  que  de  la  persua- 
sion et  d’une  influence  amicale.  Il  es- 
saya défaire  sentir  aux  Cisalpins  que 
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Jeur  pays  ne  jouiroit  des  douceurs  de 
la  liberté  quai-abri  d’une  constitution 
définitive,  légalement  accceptée  par 
le  peuple,  qui  donnerait  une  véritable 
force , une  véritable  dignité  aux  pou- 
voirs centraux , ainsi  qu’une  consis- 
tance réelle  à tontes  les  autres  auto- 
rités. Les  nouveaux  gouvernemens  s'u- 
sent trop  souvent  par  les  efforts  qu’ils 
sont  forcés  de  faire  pour  compléter 
toutes  les  parties  de  l’organisation  so- 
ciale. Trop  souvent  ils  périssent  en  se 
débattant  dans  cette  pénible  entre- 
prise , ou  du  moins  ils  restent  long- 
terns  dans  un  état  d’agonie  qui  dégoûte 
les  citoyens,  les  alienne  même  d’une 
institution  , qui,  ne  parvenant  qu’avec 
lenteur  à une  marche  régulière  et  as- 
surée , fait  quelquefois  regretter  le 
passé  par  l’incertitude  de  l’avenir.  Pour 
obvier  à des  inconvéniens  si  graves  , 
le  directoire  donna  aux  Cisalpins  le 
conseil  salutaire  d’accompagner  leur 
Constitution  des  loix  qui  pouvoient 
être  nécessaires  pour  régulariser  tou- 
tes les  parties  de  l’administration  , 
tant  judiciaire  que  civile  et  militaire  , 
et  mettre  toutes  les  recettes  au  niveau 
des  dépenses , de  manière  que  ce  nou- 
veau corps  politique  parut,  dès  en 
naissant,  dans  toute  la  vigueur  de 
l’âge. 

Tel  étoit  le  vœu  du  directoire  exé- 
cutif, tel  fut  l’objet  précis  des  ins- 
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tructîons  données  à ses  agens  civils 
et  militaires.  J’ajouterai  que  ce  fut 
aussi  le  vœu  des  meilleurs  esprits  de 
la  Cisalpine , et  que  l'exécution  de  ce 
dessein  aussi  grand  qu'utile,  n’auroit 
éprouvé  ni  difficulté  ni  retard , si  tous 
ceux  qui  dévoient  y concourir  y eus- 
sent apporté  une  égale  bonne  volonté; 
mais  les  brouillons  et  les  ambitieux 
n'aiment  pas  un  état  solidement  orga- 
nisé , dans  lequel  les  chefs  de  parti 
trouvent  un  obstacle  à leur  domina- 
tion , et  les  'fripons  ne  veulent  point 
d’un  ordre  de  choses  qui  soustrait  les 
finances  à leur  rapacité;  toute  per- 
ception régulière  leur  est  insuppor- 
table, parce  qu'il  est  bien  plus  coin* 
mode  de  prendre  sans  mesure  et  sans 
compte  dans  les  canaux  multipliés, 

f>ar  lesquels  on  fait  couler  à son  gré 
a fortune  publique  et  particulière. 
Cette  résistance  criminelle  allait  per- 
dre à jamais  la  république  cisalpine, 
elle  faisoit  courir  les  plus  grands  dan- 
gers h l'armée  françoise  , et  compro- 
mettoit  la  liberté  de  toute  Tltaiie  : le 
directoire  fit  son  devoir  dans  ce  péril 
extrême,  il  manifesta  au  nom  de  la 
grande  nation  la  volonté  de  réparer 
tant  de  désordres,  et  de  tirer  du  pré- 
cipice et  le  pays  qu’elle  avoit  rendu 
libre  et  les  guerriers  chargés  par  elle 
de  conserver  sa  liberté. 

Je  m’arrête  ici , quoique  cet  article 
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En  soumet- 
tant la  volonté 
générale  du  peu- 
ple romain  qui 
avoit  été  déclaré 
libre  et  indépen- 
dant , et  dont 
l’ambasadeur 
étoit  près  de 
nous  , à la  vo- 
lonté d’un  géné- 
ral en  chef,  ou  à 
celle  d’un  com- 
missaire; et  en 
forçant  ce  peu- 
ple d’accepter 
une  constitu- 
tion dont  l’arti- 
cle 369  consa- 
cre cette  servi- 
tude. 
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fût  sucëptible  de  beaucoup  d autres 
dévéloppemens.  Mon  intention  n'est 
que  de  justifier  les  actes  auxquels  fai 
pris  part  dans  le  directoire  exécutif, 
et  fen  ai  dit  assez  , quant  à présent , 
pour  prouver, 

i°.  Que  le  peuple  cisalpin  n’  avoit 
pas  réellement  de  constitution  ; 2°.  que 
son  salut  exigeoit  qu’il  en  eut  une  le 
plus  promptement  possible  ; 3°.  que 
la  France  étoit  intéresssée  à ce  qu’il 
en  prît  une  avec  des  loix  organiques  9 
capables  d’assurer  à l’instant  sa  mar- 
che et  sa  stabilité.  Si  nous  nous  étions 
trompés  dans  nos  moyens , toujours 
seroit-il  vrai  de  dire  que  l’œil  sévère 
de  la  justice  ne  peut  appercevoir  dans 
notre  proj  et  que  l’intention  la  plus  pure 
et  les  vues  les  plus  philosophiques. 

Les  principes  que  j’ai  posés  et  les 
raisonnemens  que  j’ai  faits , relative- 
ment à la  Hollande  et  à la  république 
cisalpine  , s’appliquent  plus  directe» 
ment  encore  à la  république  romaine. 
Nous  faire  un  crime  de  notre  conduite 
dans  ce  pays , c’est , en  d’autres  termes, 
nous  accuser  d’avoir  détruit  le  trône 
papal  . pris  les  seules  mesures  qui 
pouvoient  fempëcher  de  se  relever  et 
soustraire  l’armée  française  aux  dan- 
gers qui  lamenaçoient  sur  le  territoire 
des  préjugés,  de  l'ignorance  et  de  la 
superstition.  Un  gouvernement  pure- 
ment sacerdotal , où  les  moindres  fono 
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lions  civiles  étoient  interdites  à qui- 
conque n’étoit  pas  prêtre  ou  n'en  pre- 
noitpaslecostume;  et,  par  conséquent, 
peu  de  citoyens  habitués  aux  affaires  ; 
le  sentiment  naturel  de  la  liberté , gravé 
dans  le  cœur  d’un  grand  nombre  d’ha- 
bitans  ; mais  trop  d'inexpérience  pour 
imaginer  les  moyens  de  l’établir  et  de 
la  conserver  ; un  pays  couvert  d’éta- 
blissemens  religieux  ; c’est-à  dire , une 
partie  de  la  population  , la  plus  in- 
fluente, ennemie,  par  état  , de  tout 
système  de  la  liberté  ; et , par-dessus 
tout  cela , le  voisinage  de  Naples  et  de 
la  Toscane,  toujours  prêtes  à profiter 
des  dissentions  que  cet  état  de  foiblesse 
ne  manqueroit  pas  de  faire  naître  ; telle 
est  la  position  dans  laquelle  les  Fran- 
çois trouvèrent  Rome;  et  l’on  porte- 
roit  l’extravagance  jusqu’au  point  d'a- 
vancer qu’un  pareil  peuple,  livré  à lui- 
même  , sans  guide  , sans  appui  , pou- 
voit  maintenir  son  indépendance  et 
s’organiser  en  république  ! Et  l’on  nous 
feroit  un  crime  de  n'avoir  pas  aban- 
donné l’armée  aux  hasards  de  ce  qui 
pourroit  arriver  dans  un  pays  ainsi  dé- 
sorganisé, devenu  tout  à coup  la  proie 
de  toutes  les  factions , et  le  centre  de 
toutes  les  intrigues  aristocratiques  et 
sacerdotales  ? Certes  ! après  que  la 
République  françoise,  poussée  à bout 
par  les  injures  et  les  trahisons  du 
pape , a été  contrainte  ale  renverser , 
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ce  que  le  directoire  avoit  de  plus  sage 
a faire  pour  1 empêcher  de  reprendre 
bientôt  son  sceptre  et  sa  thiare  , c’é- 
îoit  d’assurer  au  pays  romain  une  ré- 
publique stable,  r°.  en  lui  procurant 
ime  organisation  sociale,  régulière  et 
définitive  ; 2°.  en  rengageant  à se  lais- 
ser diriger  par  le  générai  françois  , peu- 
dant  un  tems  donné,  jusqu  à ce  qu’il 
eût  pris  l’habitude  du  régime  de  la  li- 
berté, et  la  connaissance  des  affaires. 

^ Dira-t  on  que  le  directoire  exécutif 
B avoit  pas  la  faculté  d’influer  seul  sur 
les  institutions  politiques  des  alliés 
de  la  République  r Il  seroit  étrange 
qu’une  pareille  objection  fût  faite  si 
long  tems  après  des  événemens  qui 
ont  eu  assez  d’éclat  dans  toute  l’Eu- 
rope, pour  qu’aucun  François  ne  pût 
les  ignorer.  Législateurs  ! celui  qui  croit 
la  Constitution  de  son  pays  violée  par 
ses  premiers  magistrats,  n’attend  pas 
pour  s en  plaindre , qu’ils  soient  acca«* 
blés  par  les  revers , cela  sent  trop  la 
foi  blesse  et  la  lâcheté.  Il  élève  coura- 
geusement la  voix  au  sein  même  de 
fa  prospérité  publique , et  dès  le  mo- 
ment de  l’infraction.  Alors  sa  récla- 
mation porte  un  caractère  généreux  et 
civique  , qui  lui  donne  une  véritable 
importance  : mais  quand  elle  n’est  faite 
qu  un  an  après  , et  sur-tout  lorsque 
rentrés  , par  des  événemens  extraordE 
paires , dans  la  classe  de  simples  cE 
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toyens  les  magistrats  qu’on  proscrit 
sont  déjà  entourés  d’une  injuste  défa- 
veur , il  faut  l’avouer , l’attaque  an- 
nonce bien  peu  de  grandeur  et  de  vrai 
patriotisme.  Cependant  , je  n’écarte 
point  ce  grief  : mais  avant  d’y  répon- 
dre , il  faut  qu’on  le  motive , et  qu’on 
me  cite  un  article  positif  de  la  Cons- 
titution ou  d^une  loi  interprétative  qui 
restraignit  notre  pouvoir  à cet  égard; 
jusque-là , personne  rfaura  le  droit  de 
trouver  mauvais  que  l’organe  consti- 
tutionnel , chargé  seul  de  communi- 
quer à l’extérieur,  ait  usé  de  cette  fa- 
culté , dans  un  cas  où  il  étoit  si  indis- 
pensable, et  si  presssant  d’agir. 

Comme  les  idées  changent  avec  les 
tems  ! Autrefois  on  élevoit  des  autels 
au  législateur  qui  organisoit  une  ré- 
publique ; aujourd’hui  on  croit  devoir 
lui  dresser  un  échafaud  1 

Non  , non  , il  n’en  sera  pas  ainsi  ; 
que  les  clameurs  , du  royalisme  et  du 
brigandage,  de  1 esprit  de  vengeance 
et  de  la  folie  , s’efforçant  de  convertir 
en  crime  notre  empressement  a con- 
solider la  liberté  chez  les  peuples  con- 
quis , avant  que  les  divisions , les  liai** 
nés , les  crimes  et  la  misère,  fruits 
presqu Inévitables  d’une  révolution  pro- 
longée , les  eussent  dégoûtés  de  la  ré- 
publique; ces  cris  de  fureur  seront  tou- 
jours ceux  du  petit  nombre,  et  il  est 
consolant  pour  nous  de  penser  que  la 
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masse  des  républicains  mettra  au  rang 
des  actions  dont  un  homme  public  et 
un  bon  citoyen  doit  le  plus  s honorer 
les  actes  qui  nous  furent  dictés  par  un 
zèle  aussi  pur  et  des  intentions  aussi 
philantropiques.  Le  tems  n’est  plus  où 
de  grands  mots  éblouissant  la  multi- 
tude , des  saltimbanques  politiques 
surprenoient  dans  le  cœur  des  âmes 
honnêtes  la  gratitude  qui  n’est  due 
qu  au  sincère  ami  de  la  vertu.  Aujour- 
d’hui l’expérience  a séparé  dans  tous 
les  esprits  doués  de  raison  , et  les  pa- 
triotes francs  qui  travaillèrent  à la  pros- 
périté de  leur  pays  et  à raffermisse- 
ment de  la  liberté  en  cherchant  à fixer 
par  des  moyens  pratiques  et  efficaces 
la  république  et  le  bonheur  dans  les 
pays  occupés  par  les  armées  françoi- 
ses  j et  les  imposteurs  qui , là  comme 
ici , se  jouant  du  repos  et  du  bien  pu- 
blic dont  ils  parloient , ont  appelé  de 
fait  le  désordre , afin  d’y  puiser  pour 
eux  et  leurs  subordonnés  for  néces- 
saire à leur  luxe  et  à leur  débauches. 
Non , le  dogme  de  la  souveraineté  du 
peuple  n’en  impose  plus  dans  la  bou^ 
che  des  Lahos  et  de  ses  semblables  ; 
c’est  à l’activité  de  leur  zèle  et  sur  tout 
à leur  désintéressement  qu’on  recon- 
noit  les  véritables  amis  de  la  liberté. 

Au  surplus , quelque  soit  le  sort  que 
la  persécution  nous  destine  au  sujet  de 
cette  prétendue  violation  de  îa  souve- 
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raineté  des  peuples  -,  au  moins  n’a  ura- 
t-on  pas  à nous  reprocher  d’avoir  souf- 
fert que  d’odieuses  proscriptions  en- 
sanglantassent le  sol  où  la  fraternité 
et  la  sainte  égalité  étoient  appelées  à 
régner.  Dans  tous  les  lieux  où  le  di- 
rectoire a pu  exercer  quelque  influence 
les  factions  n’ont  point,  comme  elles 
le  font  le  plus  souvent,  immolé  de  bons 
citoyens  à la  ^engeance  particulière 
décorée  du  titre  mensonger  de  vindicte 
publique.  Cette  idée  consolante  m’ac- 
compagnera jusqu'au  tombeau. 


3me.  CHEF. 


Ils  ont  violé  no- 
ire constitu- 
tioni. 

i°.  En  usur- 
pant la  puissan- 
celégislativepar 
des  arrêtés  qui 
ordonnent  que 
telle  loi  sera 
exécutée  en  tout 
ce  qui  ne  sera 
pas  modifié  par 
le  même  arrêté; 
en  rendant  des 
arrêtés  qui  en- 
■travoient  ou- 
rendoient  illu- 
soires ces  memes 
lois  , et  met- 
toient  ainsi  les 
administrations 
•dans  l’alternati- 
on d'être  (Resti- 
tués , s'ils  obéis- 
soient  à la  loi, 
ou  d’être  pour- 
suivies pour  eau- 


A la  manière  vague  dont  ces  griefs 
sont  énoncés  , ne  diroit-on  pas  que  les 
arrêtés  qu’on  nous  reproche  sont  si  con- 
nus et  attestent  si  notoirement  notre 
usurpation,  qu'il  est  superflus  de  les 
rapporter  ? on  ne  les  indique  pas  mê- 
me ni  par  leur  objet  ni  sous  leur  date. 
Cependant  pour  que  le  corps  législatif 
put  admettre  cette  accusation , il  fau- 
droit  que  les  articles  condamnables  fus- 
sent cités  en  ce  qu’ils  ont  de  textuel- 
lement contraire  à la  Constitution  et 
dans  les  points  où  ils  pourroient  avoir 
pour  objet  d entrcwer\&  législation.  Au 
lieu  de  cela  on  ne  présente  qu’une  al- 
légation inarticulée , puisée  appdrem* 
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s’ils  e0béissoient  ment  dans  u ne  motion  d’ordre  pres- 
à l'arrêté.  que  aussi  vague  et  sans  laquelle  il  me 
seroit  impossible  d'avoir  la  moindre 
idée  de  l'accusation  qu'on  nous  intente. 

Dans  la  séance  du  18  messidor  an 
7 , un  représentant  du  peuple  du  con- 
seil des  cinq  cents  a proposé  de  ren- 
voyer à une  commission  l'examen  du 
projet  de  résolution  dont  voici  les  deux 
derniers  articles. 

« Tout  arreté  du  directoire  ou  des 
« ministres  , ou  des  autorités  consti- 
« tuées  , qui  est  contraire  à la  loi,  est 
«déclaré  un  attentat  à la  souveraineté 
« du  peuple  et  sera  puni  de  la  peine 
« capitale. 

« Les  membres  actuels  du  directoire 
« exécutif  sont  spécialement  chargés  de 
« révoquer , dans  le  plus  court  délai , 
« les  arrêtés  de  leurs  prédécesseurs  , 
« qui  se  trouveroient  dans  le  cas  de  l'ar- 
« ticle  IL  » 

Pour  appuyer  de  telles  propositions, 
on  croiroit  que  l'auteur  de  la  motion 
d’ordre  a dénoncé  des  arrêtés  nom- 
breux, importans  et  qui  ont  eu  pour  ob- 
jet i augmentation  de  notre  pouvoir  sur 
des  points  majeurs  ; on  se  trompe.  Il 
se  contenta  d’indiquer  trois  arrêtés , 
dont  l'un,  du  19  frimaire  an  7,  attri- 
bue au  ministre  de  l'intérieur  la  sur- 
veillance des  hospices  de  Paris  5 dont 
le  second,  du  4 nivôse  aussi  an  7,  con- 
cerne je  ne  sais  quel  bureau  du  triage 
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des  titres  près  l’archiviste  du  corps 
législatif,  conservé,  dit-on,  dans  ses 
fonctions  avec  assignation  de  traite- 
ment , quoique  supprimé  par  une  loi 
du  21  vendémiaire  an  7 ; et  dont  le 
troisième,  enfin,  qu’on  fait  remonter 
à l’époque  du  18  nivôse  an  4,  est  ter- 
miné par  cette  disposition  : « La  loi  du 
« 14  germinal  an  3 sera  exécutée  en 
« tout  ce  qui  n’est  pas  modifié  par  le 
«présent  arrêté.  » 

Si  j'avois  le  loisir  de  rechercher  ces 
divers  actes,  d'en  connoître  la  teneur 
et  d’examiner  comment  ils  sont  moti- 
vés , je  trouverois  sans  doute  en  eux- 
mêmes  une  réponse  cathégorique;  mais 
je  n’ai  pas  la  force  de  surmonter  le  dé- 
goût d’une  pareille  recherche,  j’aime 
mieux  les  avouer , à tout  risque  , et 
me  défendre  avec  les  seules  armes  de 
la  raison. 

Je  commence  par  le  dernier,  qui 
semble  renfermer  le  grief  le  plus  ap- 
parent. 

Certes  , l’auteur  de  cette  grande  dé- 
couverte s’est  armé  d’une  bien  longue 
patience,  et  il  paroi tra  vraiment  étrange 
qu’il  ait  attendu  trois  ans  et  demi  pour 
lui  donner  de  l’éclat.  Venir  aujourd’hui 
nous  faire  un  crime  d’un  arrêté  pris 
au  commencement  de  l’an  4,  lorsqu’on 
sortoit  à peine  de  la  confusion  qui  avoit 
régné  par  tout  avant  l’établissement  du 
régime  constitutionnel  ; on  n’avoit  pas 
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encore  !a  faculté  de  se  reeoimoitré  , 
dans  un  moment  où  pressé  de  tous 
côtés  par  la  faim , la  misère , les  be- 
soins de  tout  genre  , et  abimés , pour 
ainsi  dire , dans  les  innombrables  dé- 
combres de  ce  qui  venoit  de  cesser 
d’être,  les  divers  pouvoirs  n’avoient 
pas  le  tems  de  méditer  leurs  actes  et 
d en  rédiger  avec  soin  les  formules  ; 
c’est  bien  montrer  à nu  son  acharne- 
ment et  sa  foiblesse.  Eh  ! comment 
nous  supposer  des  idées  d’envahisse- 
ment à une  époque  où  personne  mieux 
que  nous  ne  sentoit  que  notre  exis- 
tence politique  étoit  un  prodige  , et 
que  tonte  l’étendue  de  notre  dévoue- 
ment suffiroit  à peine  au  maintien  de 
la  liberté  ? Ah  ! que  nos  détracteurs 
n’ont-ils  été  témoins  des  entraves  de 
tout  genre  dont  il  falloir  nous  débar- 
rasser dans  ces  jours  difficiles  où  pour- 
tant nous  ne  désespérâmes  point  du 
salut  de  la  patrie  ! combien  d’autres  à 
notre  place  seraient  tombés  dans  le  dé- 
couragement ^ mais  je  ne  veux  point 
vanter  nos  services,  j’aurois  l’air  de 
demander  grâce , et  cela  est  indigne  de 
mon  caractère. 

Je  disois  que  l’arrêté  de  fan  4 , 
quelqu  il  soit  , ne  pouvait  tendre  à 
l’usurpation  ; j’en  dirai  autant  des 
deux  autres  qui  roulent  sur  des  objets 
trop  indifférens  par  rapport  à l’équi- 
libre des  pouvoirs  entr’eux , pour  que 
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le  directoire  exécutif  y eut  cherché  les 
moyens  d’augmenter  ses  attributions. 

Que  lui  importoit  en  effet  qu’il  y eut 
ou  qu’il  n’y  eut  pas  un  bureau  du 
triage  des  titres,  et  que  pourroit-on 
reprocher  à un  arrêté  qui  auroit  mis 
les  hospices  de  Paris  sous  la  surveil- 
lance du  ministre  de  fintérieur  ? L’ar- 
ticle 4 de  la  loi  du  10  vendémiaire  > 
n’est-il  pas  positif  à cet  égard , et  cette 
loi  n’est-elle  pas  organique  de  la  Cons- 
titution ? 

Législateurs  , songez  que  vous  avez 
environ  80  volumes  de  loix  dont  les 
unes  se  contredisent,  et  dont  les  autres 
sont  abrogées  par  le  fait. 

Comment  voudroit-on  que  dans  un 
çahos  semblable , on  put  éviter  toute 
espèce  d’inadvertance?  Si  l’on  adop- 
toit  la  proposition  qui  tend  à faire  ré- 
voquer , par  les  membres  du  direc- 
toire 9 tous  les  arrêtés  de  ce  genre , il 
n’auroit  jamais  la  certitude  de  l’avoir 
exécuté.  La  vie  entière  de  l’homme 
le  ■ plus  laborieux  , ne  suffiroit  pas , 
soit  pour  en  découvrir  un  seul , peut- 
être,  soit  pour  s’assurer  qu’il  n’en 
existe  point. 

En  admettant  donc  que  les  arrêtés 
qu’on  nous  reproche,  soient  tels  qu’on 
les  suppose  , on  devroit  les  regarder 
comme  indifférens  ; 

Mais  je  soutiens  qu’un  chef  d’ac- 
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cusation , nétant  point  précisé,  il  ne 
doit  pas  être  admis.  Les  membres  de 
la  représentation  nationale  et  du  di- 
rectoire, ne  peuvent  être  poursuivis 
que  sur  une  dénonciation  rédigée  par 
écrit  et  dont  les  griefs  soient  énoncés 
clairement,  de  manière  à n1  être  sus- 
ceptible d'aucune  extension.  Par  appli- 
cation au  cas  présent , le  tribunal  ne 
pourroit  instruire  sur  le  troisième 
chef,  car  il  ne  lui  appartient  pas  de 
prononcer  que  tel  ou  tel  arrêté  est 
contraire  à la  législation.  Vainement 
iroit-il  chercher  ses  bases  dans  la 
motion  d'ordre  que  je  viens  de  dis- 
cuter, ou  dans  toute  autre  source 
étrangère  à facte  d'accusation  en  lui- 
même  , nous  nous  retrancherions  tou- 
jours avec  succès  dans  le  silence 
de  cet  acte.  Il  est  donc  inutile  de  le 
surcharger  de  ce  prétendu  grief. 

_ , ..  Je  ferois  le  même  raisonnement 

géant  de  don-  pour  la  prétendue  négligence  que  sop- 
n^iatifC°r Jeslé”  Pose  l’article  2 du  même  chef,  s’il  ne 
comptes  ou'ies  renfermoit  pas  d ailleurs  une  absur- 
denSandésmepar  dité  capable  de  lui  ôter  toute  espèce 

lui , soit  sur  les  de  Crédit. 

finances,  soit  Quoi  J une  simple  négligence  qui 

tiou:  ce  qui  est  viendroit  peut-etre  d un  oubli , îres- 
un  retus  formel  DréSUmable  au  milieu  d’une  multitude 

d obéir  au  vœu  ^ r P , 

delà  Constitu-  d affaires  de  tout  genre,  sera  quaühée 
tion-  de  refus  formel ! Quel  renversement 

d'idées  ! Si  de  pareils  principes  étoient 
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J . réponsès. 
admis  j quelle  est  l’administration  ÿ 
quel  est  l’individu  constitué  en  auto- 
rité , qu’on  ne  pourrait  pas  mettre  en 
jugement  tous  les  jours  , à toute 
heure  ? 

Mais  de  quel  compté  , de  quel  ren- 
seignement parle -t -on?  Encore  une 
fois  , dans  un  acte  d’accusation  ces 
sortes  de  lacunes  ne  peuvent  être  sup- 
pléées. Est-il  question  des  finances  ? 
Mais  nos  messages , tant  spontanés 
que  provoqués  par  les  conseils,  ne 
formeroient-ils  pas  des  volumes?  Nos 
demandes  , nos  représentations  , nos 
prières  n’ont-elles  pas  été  entendues 
de  tous  les  coins  de  la  République? 
Des  états  de  situation , tant  généraux 
que  particuliers  , n’ont- ils  pas  été 
adressés  mille  fois  au  corps  législatif? 
INe  lui  avons-nous  pas  exposé  pres- 
que chaque  jour,  l’état  déplorable  de 
1 intérieur  de  la  République  et  le  dé- 
nuement des  armées?  N’avons-nous 
jamais  parlé  de  l’indispensable  néces- 
sité d améliorer  les  finances  , soit  par 
un  changement  de  système  , soit  par 
tout  autre  moyen?  Quel  éclaircisse- 
ment sur  les  plus  petits  objets  de  dé- 
tail pourroit-on  demander  , qui  n’ait 
été  répété  vingt  fois  dans  les  mille  et 
un  messages  envoyés  aux  deux  con- 
seils ? Ce  n'est  donc  pas  sur  les  finan- 
ces qu  on  peut  nous  accuser  d’avoit; 
été  négligens. 
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Quant  à ce  qui  regarde  notre  situa- 
tion  , on  ne  veut  pas  parler , . sans 
doute,  de  notre  situation  politique; 
on  sait  trop  bien  que  le  directoire  n’en 
doit  de  compte  qu’en  ce  qui  concerne 
la  guerre  et  les  traités  : aussi  n ai-je 
pas  souvenir  qu’aucune  demande  de 
ce  genre , nous  ait  été  adressée.  Sans 
doute  quon  ne  parle  pas  non  plus 
de  notre  situation  militaire  , en  tant 
qu’elle  a rapport  à la  disposition  et 
au  placement  des  forces  de  la  Répu- 
blique , deux  choses  textuellement  ré- 
servées au  directoire  par  la  Constitu- 
tion et  la  raison.  Il  ne  peut  donc  s’agir 
à cet  égard  que  du  tableau  général 
des  armées , et  il  a été  mis  sous  les 
yeux  du  corps  législatif  toutes  les  fois 
qu’il  a été  demandé , ou  qu  il  a fallu 
fixer  les  dépenses  de  la  guerre.  Quant 
à la  situation  intérieure  de  la  Répu- 
blique , l’avons-nous  jamais  dissimu- 
lée , et  nos  messages  ne  font-ils  pas 
foi  de  notre  continuelle  sollicitude? 

Par  cette  imputation  de  négligence  ? 
veut-on  dire  que  les  éclaircissemens 
demandés  , ont  quelquefois  été  différés 
de  quelques  jours  ? Mais  n’en  est-il  pas 
qui  demandoient  la  recherche  de  ma- 
tériaux isolés  , longs  à recueillir , sou- 
vent même  impossibles  a rassembler  ? 
La  Constitution  a sans  doute  pres- 
senti la  nécessité  de  cès  lenteurs , 
puisqu’elle  n’a  pas  fixé  le  délai  dans 
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lequel  le  directoire  est  tenu  de  re- 
pondre. La  lenteur  n’est  donc  pas 
toujours  négligence , et  ne  peut  ja- 
mais être  qualifiée  de  refus.  Je  vais 
plus  loin , et , sans  vouloir  l’appliquer 
à rien  de  ce  qui  s’est  passé , je  fais 
une  supposition.  Si  on  surprenoit  à 
1 un  des  conseils,  un  message  par  le- 
quel il  feroit  au  directoire  des  ques- 
tions inconstitutionnelles , dont  la  ré- 
ponse auroit  des  dangers  pour  la  sû- 
reté et  l’intérêt  de  la  République;  son 
silence  ne  seroit-il  pas  un  devoir,  et 
pourroit-on  lui  opposer  le  texte  de  la 
Constitution  qui  porte  que  les  éclair- 
cissemens  demandés  par  l’un  et  fau- 
tr.e  conseil , seront  donnés  par  écrit  ? 

Il  suit  de  tout  ce  que  j’ai  dit , que 
loin  d’avoir  à se  reprocher  des  négli- 
gences, le  directoire  exécutif  a l’intime 
conviction  qu’il  a fait  plus  qu’on  ne 
pouvoit  exiger  de  lui.  Et  que  le  se- 
cond paragraphe  du  troisième  chef 
d'accusation  n’est  pas  plus  admissible 
au  fond  que  dans  la  fosme. 
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Ils  ont  compro- 
mis la  sûreté 
extérieure . 


ui-  Voyez  page  6 et  suivantes. 


i°.  En  atti- 
rant sur  la  Ré- 
publique un  en- 
nemi de  plus  , 
la  Porte  Otto- 
mane, et  la  for- 
çant de  se  réu- 
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tnr  à ta  coali° 
tion  du  nord. 

2°.  En  ne  g]  dans  les  premiers  mois  d’une  paià 
dam  la  paix  a-  aussi  généreuse  que  celle  qui  a été  don- 

Itialxrivec  n^e  a l'empereur , et  qui  lui  présentait 
l’empire,  aucu-  de  si  grands  avantages  , le  directoire  * 
ne  mesure  pour  disposé  de  son  côté  à remplir  toutes 
armées  sur  un  les  clauses  du  traité  , avoit  un  peu  trop 
pied  respecta-  compté  sur  la  même  sincérité  de  la 
cadres , fournir  part  du  vaincu  ; si , dans  cette  con- 
la  caval.erie  Vr  fiance,  et  fatigué  du  reproche,  dont 
chevaux , gar-  on  i accabloit  de  toutes  parts , de  vou* 
nir  les  places  l0ir  perpétuer  la  guerre,  afin  d’aug- 

fortes  de  vivres,  A ° . 

de  munitions  et  menter  sa  puissance,  il  a voit  ralenti 
d’armes.  les  préparatifs  hostiles  ; enfin,  si  la 
pénurie  du  trésor  public  et  le  défaut 
constant  d’un  système  complet  de 
finances  venoient  encore  excuser  ce  ra- 
lentissement , seroit-il  juste  de  le  pré- 
senter aujourd’hui  sous  les  couleurs 
d’une  trahison  ? 

Qu’on  se  reporte  au  surplus  à l’é- 
poque, dont  je  parle , et  qu’on  réflé- 
chisse un  moment  à la  position  du  di- 
rectoire exécutif. 

Des  conditions  de  paix  moins  avan- 
tageuses , peut  - être  , que  la  Républi- 
que n auroit  dû  l'espérer  ; mais  qu’il 
eût  été  impossible  de  refuser , par  des 
raisons  inutiles  à déduire , et  par  la 
lassitude  de  la  nation,  toute  victorieuse 
quelle  étoit;  fespoir  de  respirer  à 
fombre  de  cette  paix  apparente , et  les 
témoignages  anticipés  du  mécontente- 
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ment  qu’oceasionneroit  la  reprise  des 
hostilités;  les  précautions  perfides  de 
nos  ennemis,  dont  les  recrutemens, 
les  approvisionnemens  et  les  prépara- 
tifs de  tout  genre  ont  commencé  avec 
un  secret  inouï  ; une  coalition  , dont 
es  clauses  se  cimentoient  dans  le  mys- 
tère, qui  i)  a éclaté  que long-tems  après, 
€,t  x ^ exî*stence  est  une  monstruo- 
sité , hors  de  toute  vraisemblance  pour 
les  meilleurs  esprits;  J attention  de  l'Eu- 
rope, tournée  sur  une  expédition  à la- 
quelle  lesFrançois  virent  sans  peine  em« 
p oyer  une  grande  partie  de  nos  ressour- 
ces , parce  qu'ils  eu  espéroient  une  ven- 
geance  compîette  contre  l’Angleterre, 
qu  ils  regardoient  alors  comme  notre 
dernier  et  seul  ennemi  ; telles  furent 
es  circonstances  qu’on  nous  accuse 
de  n avoir  pas  mises  à profit  pour 
maintenir  les  armées  sur  un  pied  res- 
pectable, 

S il  y a voit  quelque  fondement  dans 
e reproche  de  notre  prétendue  impré- 
voyance , il  faut  avouer  que  ce  tableau 
seroit  bien  propre  à l’atténuer;  mais 
voyons  si  l’on  peut  même  nous  accu- 
ser d’une  sorte  de  langueur.  Que  pou- 
vions-nous r Qu’avons-nous  fait  ? 

Toutes  nos  ressources  étoient  dans 
les  loix  sur  la  réquisition  et  contre  les 
déserteurs  : les  mesures  que  nous  avons 
prises  à leur  égard  sont  constatées  par 
des  arrêtés  sans  nombre  et  qui  répon» 


dent  à tout.  Céda  ne  suffisoit  pas  sans 
doute  pour  remplir  les  cadres  et  re- 
pousser les  myriades  de  soldats  que  le 
Nord  a tout  à coup  vomi  contre  la 
République,  comme  par  une  sorte  d'en- 
chantement : mais  je  le  demande  à 
tous  les  François;  j'en  appelle  à la  cons- 
cience de  tous  les  législateurs , si , dans 
les  premiers  mois  de  la  paix  avec  l'em- 
pereur et  de  la  trêve  avec  l'empire  , 
nous  eussions  provoqué  des  levées  ex- 
traordinaires , comment  notre  demande 
eût  elle  été  accueillie?  C'est  une  vé- 
rité hors  de  toute  atteinte  , que  jus- 
qu'au moment  du  danger  toute  pro- 
position de  ce  genre  eût  été  présentée 
comme  un  moyen  de  favoriser  nos  vues 
ambitieuses , ou  un  prétexte  pour  cou- 
vrir nos  dilapidations.  Cependant , a 
la  moindre  apparence  du  péril,  nous 
n'avons  pas  balancé  à demander  au 
corps  législatif  une  loi  qui  mît  la  cons- 
cription en  vigueur  ; et , certes  , si  cette 
loi  avoit  eu  une  prompte  et  entière 
exécution  , nous  aurions  évité  bien  des 
revers  : mais  les  moyens  que  nous 
avions  à notre  disposition  n ont  pu 
vaincre  la  résistance  que  l'esprit  con- 
tre - révolutionnaire  leur  a oppose  de 
toutes  parts.  Quand  le  fanatisme  est 
plus  fort  nue  la  loi  , quand  pour  em- 
pêcher la  désertion  il  faut , pour  ainsi- 
dire,  un  homme  auprès  de  chaque 
recrue , on  ne  doit  pas  s étonner  que 


TEXTE.  RÉPONSES. 

les  cadres  se  remplissent  difficilement. 
Pénétrés  de  douleur  de  voir  échouer 
en:  partie  une  mesure  que  nous  avions 
cru  salutaire , nous  avons  employé  l’u- 
nique  remède  qui  fût  en  notre  puis- 
sance. Nous  nous  sommes  empressés 
de  recourir  au  corps  législatif,  et  par 
notre  message  du.,  nous  avons  demandé 
des  mesures  nouvelles , avec  lesquelles 
nous  avions  la  confiance  de  corriger  la 
mauvaise  fortune  de  la  République. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  les  ca- 
dres de  nos  armées  : voyons  mainte- 
nant ce  qui  a rapport  aux  remontes  , 
aux  chevaux  d’artillerie  , et  aux  appro- 
visionnerions des  places. 

Qu’il  me  soit  permis  d’observer  qu  ici, 
comme  dans  beaucoup  d endroits,  nos 
dénonciateurs  suivent  une  marche  bien 
étonnante.  Produisent  - ils  des  pièces 
contre  vous  , ou  prétendent-ils  qu  il  ne 
peut  y en  avoir.  Dans  le  dernier  cas, 
comment  pourroit-on  nous  juger  r Ët 
si  véritablement  il  existe  des  rapports 
du  ministre  de  la  guerre  , des  états  de 
situation  et  des  ordres  donnes  par  le 
directoire  exécutif , pourquoi  n en  font- 
ils  pas  la  base  de  leur  dénonciation  ? 
Sans  cette  marche  régulière , on  ne 
porte  que  des  attaques  dans  lesquelles 
le  jury  ne  peut  pas  plus  se  décider  que 
l’accusé  n a la  possibilité  de  se  défen- 
dre. Où  les  remontes  et  les  chevaux 
d’artillerie  ont -ils  manqué?  Presque 
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par-tout , dites- vous.  Cela  est  bien  va- 
gue; mais  outre  que  c’est  à vous  à 
constater  le  fait , êtes  - vous  bien  sûrs 
que  nous  sommes  les  coupables  ; car 
la  faute  pourroit  en  être  à d'autres  ; 
et.  comment  vous  en  éclaircir  si  les 
faits  ne  sont  pas  précisés  ? Est-ce  bien 
une  accusation  que  vous  dirigez  con- 
tre nous,  ou  un  interrogatoire  qu'il 
faut  que  nous  subissions  f Oénoncia- 
teurs  mal -habiles  1 qu'auriez  - vous  à 
due  si  nous  bornions  là  notre  défense  ? 
Mais  apprenez  qu’il  existe  dans  les  ar- 
chives du  directoire  exécutif  des  actes 
qui  prouvent  que  nous  n’avons  négli- 
ge ni  les  remontes,  ni  les  chevaux  d’ar- 
tillerie , ni  les  approvisionnemens.  Ces 
titres  là  méritent,  je  crois,  plus  de 
croyance  que  les  articles  de  gazette 
ou  les  déclamations  vagues  sur  les- 
quelles vous  vous  fondez.  Si  nos  or- 
dres et  les  conventions  des  ministres 
avec  les  fournisseurs  n’ont  pas  tou- 
jours eu  leur  pleine  exécution,  il  suf- 
fit pour  couvrir  notre  responsabilité 
que  nous  ayons  usé  de  tous  les  moyens 
qui  étoient  en  notre  pouvoir,  pour  leur 
accomplissement.  Mais  il  falloit  une 
puissance  plus  qu’humaine  pour  ren- 
verser les  obstacles  qui  naissoient  cha- 
que jour  et  des  hommes  et  des  choses* 
Toujours  serrés  entre  ce  continuel  re- 
proche du  corps  législatif  : Vous  n em- 
ployez que  des  fournisseurs  et  des 
(ige  ns  qui  dilapident  la  fortune  pu* 
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hlique  ;e t cet  argument  bien  pîus  pres- 
sant des  fournisseurs  : Vous  nous 
payez  mal , il  faut  bien  que  nous fas- 
sions des  conditions  avantageuses  ; 
nous  avons  fait  tout  ce  qu’une  pareille 
situation  permettoit  de  faire , et  il  en 
est  constamment  résulté  pour  nous  la 
conviction  que  la  source  du  mal  étoit 
dans  le  défaut  de  fonds.  Dut -on  en- 
core essayer  d’altérer  avec  des  calculs 
hypothétiques  et  des  déclamations  un 
fait  si  positif,  il  sera  toujours  cons- 
tant que,  depuis  trois  ans  et  demi, 
il  n’est  pas  entré , à beaucoup  près , 
dans  le  trésor  public,,  de  quoi  remplir 
les  crédits  ouverts  par  les  loix  aux  dif- 
férens  ministères.  Qu’on  s’agite  tant 
qu’on  voudra  autour  de  cette  vérité  , 
elle  répond  à tout.  Qu'on  ne  dise  pas, 
au  reste,  que  je  détends  les  dilapida- 
tions ; j’indique  seulement  une  de  leurs 
principales  sources,  et  je  fais  voir  qu’el- 
les ont  quelquefois  été  la  cause  ou  de 
marchés  usuraires  dans  les  cas  trop 
pressans  , ou  de  l’inexécution  des  trai- 
tés dans  les  cas  moins  extraordinai- 
res 5 je  prouve  que  , placés  souvent 
dans  l’alternative  de  voir  manquer  le 
service  ou  de  faire  de  mauvaises  affai- 
res , et  privés  de  la  force  qu’a  celui  qui 
peut  payer  les  hommes  avec  qui  il  a 
traité,  il  n’est  pas  étonnant  que  nous 
ayons  eu  de  la  peine  à arrêter  ce  dé- 
bordement d’immoralité. 
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5°.  En  lais- 
sant vendre  les 
canons , fusils  , 
projectiles, four- 
nitures , soit 
dans  les  places 
fortes  , soit 
dans  les  maga- 
sins de  l’armée. 
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Ajoutons  à cela  les  faux  états  ou 
les  faux  rapports  qui  ont  pu  être 
couverts  par  la  complicité  de  quel- 
ques agens  supérieurs  , ou  plutôt 
laissons  à nos  lecteurs  à imaginer  les 
mille  et  un  moyens  par  lesquels  au- 
jourd’hui , comme  autrefois,  et  ici, 
comme  chez  l’étranger,  les  fripons  ont 
toujours  trompé  les  gouvernemens. 
Il  suffit  que  nous  ayons  pris  toutes 
les  précautions  qui  dépendoient  de 
nous.  Nous  avons  porté  la  défiance, 
jusqu’à  envoyer  des  émissaires  intel- 
ligens  et  confidentiels  pour  s’assurer 
que  les  fournitures  existoient  et  étoient 
de  bonne  qualité  , non-seulement  dans 
les  places , dont  l’approvisionnement 
étoit  à notre  charge,  mais  encore  dans 
celles  de  l’Italie,  qui  dévoient  être 
approvisionnées  par  les  gouvernemens 
du  pays.  Pouvoit-on  attendre  davan- 
tage du  zèle  le  plu^  pur  et  le  plus 
actif? 

Vœ  victis , paroît  être  la  maxime 
de  nos  oppresseurs.  Il  faut  bien  qu  ils 
nous  en  fassent fappli cation  et  quils , 
la  regardent  comme  une  conviction 
suffisante  , puisqu’ils  ne  se  donnent 
jamais  la  peine  d’appuyer  de  preuves 
leurs  dénonciations  les  plus  capitales. 
Nous  sommes  renversés , cela  prouve 
tout.  Les  faits  les  plus  graves  n ont 
besoin  que  d'un  air  de  vraisemblance  5 
ou  plutôt  de  simples  déclamations  et 
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des  calomnies  attroees  tiennent  heü 
de  démonstration.  Les  délits  sont  avé- 
rés avant  même  qu’on  les  articule.  On 
a lu  dans  telle  adresse  que  des  effets  de 
campement  ont  été  donnés  à vil  prix; 
dans  un  autre,  que  ce  sont  des  fusils 
et  des  canons  ; il  suffit  : des  chouans 
seuls  peuvent  demander d autres  eclair- 
cissemens  , sur-tout  si  la  chose  est  ré- 
pétée par  ceux  qui  s’arrogent  le  droit 
de  dicter  les  arrêts  de  l’opinion  : hile 
est  évidente , et  les  anciens  directeurs 
la  doivent  payer  de  leur  tête.  Telle 
est  , par  le  fait , la  manière  de  raison- 
ner de  nos  adversaires. 

Mais,  encore  une  fois,  est-ce  sur 
la  dénonciation  admise  par  le  corps 
législatif  ou  sur  les  journaux  et  les 
pamphlets  qui  paroissent  et  disparais- 
sent chaque  jour,  qu’une  procedure 
doit  être  suivie? 

Nous  avons  laissé  vendre  ! Le  direc- 
toire exécutif  ne  peut , ni  avoir  la  garde 
immédiate  des  divers  magasins  de  la 
République,  ni  inspecter  par  lui-même 
tous  les  effets  qu’ils  renferment , ni 
enfin  s’assurer  de  leur  quantité  et  de 
leur  qualité,  autrement  que  par  le 
ministre  de  la  guerre , et  en  faisant 
constater  l’état  des  choses  par  des 
états  et  des  procès-verbaux  revêtus  de 
toutes  les  formalités  requises.  Au  sur- 
plus , quand  il  est  avéré  que  des  objets 
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sont  hors  de  service , voudroît-on  que 
le  directoire  s’opposât  à leur  vente? 
N est-il  pas  au  contraire  d’une  bonne 
économie  de  s’en  débarrasser , tant 
pour  éviter  les  frais  d’eninagasine- 
punt,  que  pour  augmenter  d’autant 
les  ressources  du  trésor  public  ? Si  de 
telles  ventes  ont  été  faites,  il  suffit 
qu’elles  f aient  été  avec  toutes  les  for- 
nies  usitées  , pour  que  nous  ne  dus- 
sions pas  nous  y opposer.  Si  , ce  qui 
n est  que  trop  possible,  il  en  a été 
fait  d autres  avec  fraude  et  à notre 
insçu  , soit  par  le  ministre  de  la  guerre, 
comme  on  Yen  accuse , soit  par  beau- 
coup d autres  que  Ton  n’accuse  de 
rien,  ce  n’est  point  encore  notre  crime. 
Le  directoire  n’est  pas  responsable  des 
friponneries  des  agens , employés  par 
les  ministres  , et  les  signes  d’après 
lesquels  on  peut  s’assurer  de  la  pro- 
bité des  hommes  n’ont  pas  encore 
été  découverts. 

J’entends  qu’on  nous  objecte  pres- 
que de  toutes  parts  que  nous  devions 
faire  punir  les  dilapidateurs.  Parmi  ce 
nombreux  concert  de  voix,  dont  sans 
doute  plusieurs  s’élèvent  pour  le  salut 
de  la  patrie,  n’en  distinguai- je  pas 
quelques-unes  qui  ne  poussent  des  cla- 
meurs si  hautes  que  pour  étouffer  les 
cris  d’une  conscience  qui  n’est  pas  in- 
tacte, ou  pour  se  féliciter  de  nous  avoir 
mis  dans  l’impuissance  de  démontrer 
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juridiquenfent  une  immoralité  doiit 
nous  aurions  la  conviction  intime? 
Hélas!  c’est  une  affreuse  vérité,  que 
plus  d'unè  fois  je  me  suis  senti  dévo- 
rer par  la  douleur  de  ne  pouvoir  ni 
douter  qu’il  së  coùimit  d’énormes  vols 
ni  recueillir  les  preuves  capables  de 
les  faire  réprimer.  On  trouve  tant  qu’on 
veut  de  faux  dénonciateurs  contre  les 
hommes  vertueux  , sur-tout  lorsqu’ils 
sont  abattus  ; il  ne  s’en  présente  point 
contre  les  brigands  enrichis  par  des 
concussions  et  forts  de  leurs  riches- 
ses y ou  même  contre  leurs  agens  se- 
condaires. De  bons  citoyens  viennent, 
il  est  vrai , vous  mettre  sur  la  voie  par 
des  avertissemens  secrets  ; mais  quand 
il  s’agit  d’arracher  le  masque,de  mettre 
au  grand  jour  tant  de  turpitudes  , de 
donner,  en  un  mot,  des  preuves  suf- 
fisantes pour  motiver  au  moins  des 
poursuites  , on  ne  rencontre  plus  per- 
sonne. 

Je  l’ai  déjà  dit , dans  tous  les  tems  , 
dans  tous  les  pays , dans  toutes  les 
guerres , les  états  ont  été  la  proie  des 
voleurs.  Il  est  vrai  que , parmi  nous , 
une  réunion  de  circonstances  extraor- 
dinaires a singulièrement  favorisé  les 
excès  du  brigandage?  de  grands  mou- 
vemens  avoient  jeté  par- tout  un  dé- 
sordre qui  s’est  prolongé  long-tems  en- 
core après  que  les  nouveaux  ressorts 
de  l’administration  ont  été  tendus.  Il 
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faut  dû  tcms  pour  que  ces  ressorts  soient 
perfectionnés , simplifiés  et  mis  en  une 
parfaite  correspondance  entre  eux.  Ce 
ri  est  pas  lorsque  les  partis,  les  passions 
et  les  intérêts  sont  encore  en  opposition 
que  la  lumière  arrive  jusqu’aux  ma- 
gistrats. Dans  les  divers  témoignages 
qui  leur  sont  donnés  sur  les  person- 
nes , chacun  les  peignant  avec  les  cou- 
leurs du  parti  qu’il  a embrassé , il  en 
résulte  que  les  mêmes  individus  sont 
présentés  sous  des  traits  si  dissembla- 
bles, soit  par  rapport  aux  talens , soit 
par  rapport  au  patriotisme  et  à la 
probité  , qu’il  devient  impossible 
de  démêler  la  vérité  ; en  un  mot , si 
Ton  se  persuade  que  dans  la  position 
où  nous  nous  sommes  trouvés , il  étoit 
facile  de  prévoir  les  abus , qu’on  in- 
terroge ceux  qui  nous  ont  succédé.  Je 
compte  sur  leur  sincérité  autant  que 
sur  leur  intérêt  à être  vrais. 

Le  grief  contenu  dans  le  quatrième 
article  n’est  pas  même  spécieux.  La 
proposition  du  directoire  n est  pas  plus 
un  crime  que  son  acceptation  , et  en 
dernière  analyse  prétendre  que  nous 
n’aurions  pas  dû  la  faire , c’est  expri- 
mer clairement  qu’il  faîloit  souifrir 
paisiblement  que, malgré  nos  réclama- 
tions et  contre  la  teneur  des  traités  , 
l’Archiduc  d'Autriche  rassemblât  sur 
son  territoire  farinée  russe  qui  s’avan- 
çoit  contre  nous.  Cette  déclaration  de 
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les  rapports  des 
généraux  an- 
nonçoient  mar- 
cher contre 
nous  ; en  trom- 
pant le  corps  lé- 
gislatif par  des  é' 
tats  mensongers 
dé  nos  forces  mi- 
litaires , et  lais- 
sant cent  mille 
hommes  et  au- 
^elà  dans  l’inté- 
rieur de  la  répu- 
blique. 
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guerre  n’étoit , après  tout , qu’une  for- 
malité. L’infraction  aux  traités  et  le 
refus  constant  de  répondre  à nos  jus* 
tes  réclamations  étoient  des  actes  tel- 
lement hostiles  que  loin  de  nous  accu- 
ser  de  précipitation  , l’opinion  publi- 
que et  bon  nombre  de  membres  du 
corps  législatif  nous  taxoient  de  len- 
teur.  Si , par  les  causes  que  j'ai  dédui- 
tes précédemment , nos  forces  étoient 
inférieures , étoit-ce  une  raison  pour 
subir  sans  défense  le  joug  d'un  étran- 
ger perfide?  les  soldats  républicains 
navoient-ils  jamais  repoussé  des  ar- 
mées formidables  par  leur  masse  ? Nos 
forces  étoient  inférieures  ; c'étoit  donc 
un  motif  pour  prévenir  l’ennemi  avant 
qu’il  eut  rassemblé  les  siennes  encore 
disséminées.  Si  c'est  un  crime  d'avoir 
compté  sur  de  nouveaux  succès,  nous 
avons  pour  complices  tous  les  Fran- 
çois et  presque  toute  l’Europe;  mais 
le  brillant  début  de  l’armée  de  Rome 
et  de  celle  d’Helvétie  justifioit  assez 
nos  espérances  ; qui  sait  si  nos  revers 
subséquens  ne  tiennent  pas  à des  cau- 
ses étrangères  à notre  prétendue  foi- 
blesse  et  qu’il  ne  nous  est  pas  encore 
donné  d’appercevoir?  C’est  une  calom- 
nie de  dire  que  nous  avons  trompé  le 
corps  législatif,  tant  sur  le  nombre  de 
nos  ennemis  que  sur  l’état  de  nos  for- 
ces militaires.  Nous  n’avons  jamais  dis- 
simulé notre  infériorité;  tous  nos  nies  s a- 
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ges  i attestent,  etlestabieaux  que  nous 
avons  transmis  sont  ceux  que  nous 
avions  reçus  : s’ils  sont  fautifs  ce  n est 
pas  de  nous  que  vient  i erreur.  Il  est 
certain  , dit  reste  , que  les  armées  fran- 
çoises  n etoient  point  dans  Tétât  de  dé- 
sorganisation où  elles  sont  tombées  de- 
puis. D’ailleurs,  la  mise  en  activité  de 
la  conscription  promettait  des  renforts 
prochains  et  efficaces,  et  l’armée  de 
l’intérieur  offroit  encore  une  ressource 
très-rassurante  ; ainsi  Ton  ne  peut  dire 
que  ce  soit  avec  des  intentions  traîtres- 
ses que  nous  avons  proposé  de  déclarer 
la  guerre  au  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hème. 

Si  1 on  a parlé  de  la  dissémination 
de  nos  forcés  , ce  n’est  pas  sans  doute 
pour  en  faire  un  chef  d’accusation.  Il 
faut  bien  placer  des  hommes  par-tout 
où  Ton  a des  frontières  à défendre , et 
la  nature  des  événemens  avoit  étendu 
notre  ligne  depuis  Dusseldorff  jusqu’à 
Naples.  D ailleurs  , si  le  directoire 
exécutif  pouvoit  être  mis  en  jugement 
pour  de  semblables  cas,  il  en  résulte* 
roit  que  ce  ne  seroit  pas  même  le  corps 
législatif , mais  un  tribunal  qui  en  dé- 
finitif jugeroit  de  futilité  du  placement 
et  de  la  marche  des  troupes  , et , en 
un  mot , de  toutes  les  opérations  mi- 
litaires 5 ce  qui  seroit  aussi  contraire  à 
la  rasson  qu  à la  lettre  de  la  Constitu- 
tion, qui  a voulu  que  ces  objets  fussent 
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exclusivement  délégués  au  pouvoir  été A 
cutif. 

Tous  les  raisonnemens  qui  précè* 
dent  s’appliquent  au  reproche  d'avoir 
laissé  lin  certain  nombre  d’hommes 
dans  l'intérieur.  Cependant  nous  avons 
eu  des  motifs  que  je  vais  donner,  quoi- 
que je  pusse  üTen  dispenser;  ils  prou- 
veront de  plus  en  plus  là  pureté  de  nos 
intentions. 

Sans  parler  de  la  nécessité  de  con- 
server des  forces  pour  faire  réj oindre 
les  réquisitionnâmes  èt  lés  déserteurs  , 
la  guerre  de  la  Vendée  menaçoit  de  se 
renouveller  i la  cliouanerie  se  réveil- 
lait avec  plus  de  force  que  jamais , là 
révolte  de  la  Belgique  n’étoit  pas  en- 
core appaisée  , et  ces  divers  rebelles 
pouvaient  faire  leur  jonction  le  long 
des  côtes  ; tandis  que  de  son  côté  l'en- 
nemi extérieur  pouvoir  tenter  des  dé- 
fearquemens  : il  y avoit  bien  là  de  quoi 
faire  hésiter  sur  la  diminution  des  for- 
ces répandues  dans  ces  contrées  , et 
déjà  les  événement  n’ont  que  trop  jus- 
tifié cette  hésitation.  Quant  aux  trois 
ou  quatre  mille  hommes  qu’on  auroit 
pû  tirer  de  Paris , ils  étoient  trop  in- 
dispensables dans  cette  commune  où 
siègent  toutes  les  autorités  et  qui  ren- 
ferme, au  milieu  d’une  immense  po- 
pulation , tous  les  germes  de  trou- 
bles , pour  qu’on  ne  nous  eut  pas  fait 
un  crime  de  lés  en  avoir  écarté.  Est-c©; 
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cette  poignée  d'hommes  étendue  sur 
notre  ligue  de  défense  qui  eût  changé 
la  nature  des  événemens  ? 

Sous  tous  les  rapports  le  4me*  chef 
d'accusation  tombe  de  lui-même.  Pas- 
sons au  5me. 
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Ils  ont  compro- 
mis la  sûreté 
intérieure. 

i°.  Eu  armant 
les  citoyens  les 
uns  contre  les 
autres,  en.  dé- 
vouant îearépu- 
blicains  à ia 
proscription 
par  la  désigna- 
tion d'anarchis- 
tes , soit  dans: 
les  proclama- 
tions , soit  dans 
les  circulaires, 
de  leurs  minis- 
tres , avouées 
d’.-ux  , poisj- 
qu’ils  ne  les  ont 
pas  punis,  et  en 
jirovcquant  par 
cës  dénomina- 
tions léloigne- 
ment  des  répu- 
blicains de  tou- 
tes fondions 
publiques  et 
leur  assassinat. 


Dans  aucune  circonstance  de  ma  vie 
je  ne  plierai  mon  langage  et  mes  ac- 
tions au  gré  des  partis,  ni  pour  obte- 
nir leurs  faveurs , ni  pour  sauver  ma 
tête.  Oui , il  existe  des  anarchistes.  Je 
ne  m'arrêterai  point  k définir  ce  mot; 
son  acception  est  assez  déterminée  par- 
mi nous.  Tant  de  familles  honnêtes  et 
patriotes,  dispersées  , arrachées  par 
eux  au  repos  et. à Taîsftnep > et  traî- 
nées dans  les  prisons  ou  réduites  a la 
misère  ; tant  de  républicains  éclairés  , 
d’hommes  .vertueux  et  paisibles  eu- 
vovés  à la  mort  avec  les  formes  les 
plus  atroces,  les  plus  dérisoires  et  les 
plus  insultantes;  tout-n  atteste-t-il  pas 
assez  la  réalité  de  l’anarchie  . et  s'ima- 
gine-t-on que  le  triomphe  momentané 
d une  faction  quelconque  seroit  capa- 
ble de  nie  faire  dissimuler  ses  crimes 
et  son  existence  ? Malheur  à nous  si 
nous  ne  sortons  enfin  des  extremes  ! 
Avant  le  1 8 fructidor  on.  ne  vouloir 
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- voir  de  royalistes  nulle  part;  les  roya- 
listes seuls  se  prétendoient  républi- 
cains , et  ne  vovoient  dans  les  répu- 
blicainsles  plus  généreux  que  des  anar- 
chistes : aujourd'hui  c’ést  précisément 
le  contraire  , il  n’existe  plus  d’anar- 
chistes ; les  anarchistes  seuls  se  disent 
républicains  et  ne  voient  dans  les  ré- 
publicains les  plus  fermes  que  d’effron- 
tés royalistes.  Non  / jamais  , dut  ma 
ruine  être  Consommée,  je  n’aurai  la 
lâcheté  de  trahir  ainsi  ma  conscience. 
Je  soutiens  que  cVst  avec  raison  que 
le  directoire' exécutif  a reconnu  l'exis- 
tence d’un  parti  anbrcliique;  que  c’est 
avec  raison  qu’il  l a signalé  ; que  c’est 
avec  raison  qu’il  a employé  les  moyens 
d'inlluence  que  la  Constitution  et  la 
loi  pou  voient  lui  donner  pour  empê- 
cher son  triom  phe  et  qu  en  cela  il  ser- 
voit  la  Répubiinue’d’àutant  plus  effi- 
cacement qu’il  entployoit  en  même 
tems  tous  les  moyens  pour  anéanlir 
les  efforts  dés  royalistes  et  pour  les 
empêcher  de  s'emparer  des  fonctions 
publiques.  Je  soutiens  enfin , que  cette 
double  surveillance  et  oit  également  né- 
cessaire ; car  la  République  lien  sera 
pas  moins  renversée  et  la  liberté  per- 
due , soit  qu'un  nouveau  trône  soit 
élevé  par  l'amour  du  repos  en  haine 
d’un  régime  aussi  fou  qu’atroce  , soit 
que  ce  trône  soit  reconstruit  immédia- 
ment  par  l’aristocratie  en  haine  de  la 
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République.  Or,  le  directoire  exécutif 
dans  toutes  ses  proclamations  na-t-it 
pas  désigné  les  royalistes  avec  la  mê- 
me énergie  que  les  anarchistes?  De- 
puis quand  est- ce  armer  les  citoyens 
les  uns  contre  les  autres,  que  de  si- 
gnaler toutes  les  factions  qui  peuvent 
mener  et  à la  désorganisation  sociale 
et  à la  guerre  civile  ? 

Nous  avions  provoqué , dit-on  , par 
ces  proclamations  T éloignement  des 
républicains  des  fonctions  publiques  y 
et  leur  assassinat  ? Le  directoire  exé- 
cutif n’a  jamais  provoqué  l'assassinat 
de  personne;  mais  il  a combattu  les 
assassins  et  cherché,  comme  il  le  de- 
voit , à détourner  leurs  coups.  Au  sur- 
plus , je  n avouerai  jamais  pour  répu- 
blicain quiconque  se  reconnoitra  dans 
la  peinture  que  le  directoire  exécutif 
a fait  de  ranarchiste  ; malheur  à ce- 
lui qui  s’est  cru  offensé,  il  fait  l’aveu 
de  ses  crimes  , de  son  penchant  ou  dé 
Sa  folie.  Ma  manière  de  voir  ne  peut 
changer  avec  les  circonstances.  Un 
homme  sans  mœurs , sans  bonne  foi* 
sans  loyauté , sans  humanité , sans 
raison , ne  peut  être  à mes  yeux  qu’un 
homme  de  parti , et  je  ne  reconnoî- 
trai  jamais  de  patriote  sans  désinté- 
ressement , sans  mœurs,  sans  probité 
et  sans  sagesse. 

Ma  réponse  au  second  article  sera 
simple.  Quand  les  destitutions  qu’on 
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le  .banale  un 
nombre  in  fini  de 
fonctionnaires 
nommés  par  le 
peuple  , intro- 
duisant par  ce 
moyen  l'anar- 
cbïe  , dans  pn 
momentoùrac- 
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de  nouveaux 
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vrement des  an- 
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des  Françoisap- 
pelés  à la  défen- 
se de  la  patrie , 
et  sur-tout  pour 
la  répression  du 
brigandage  et 
jdes  assassinats. 
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nous  reproche  seroient  aussi  nombreu- 
ses qu’on  l'assure,  il  me  suffit  que  nous 
ayons  eu  le  droit  de  les  faire;  qu'à  des 
exceptions  près,  ma  conscience  les  ap- 
prouve, et  que  j'aie  la  conviction  qu’eu 
général  la  véritable  opinion  publique  ne 
peut  les  attribuer  qu’à  un  patriotisme 
pur  et  ferme.  Il  est  assez  étonnant , du 
resîe,qu’onnousen  fasse  un  crime, dans 
un  moment  où,  quoique  sous  tous  les 
points  de  vue  on  ait  besoin  d'une  action 
aussi  prompte  et  aussi  vigoureuse  , on 
applauditchaque  jour  à des  destitutions 
provoquées  par  un  petit  nombre  d’hom- 
mes de  parti , faites  avec  des  formules 
tout  aussi  banales  que  celles  dont  on 
se  plaint,  et  plus  nombreuses  en  une 
seule  décade  qu  elles  ne  le  furent  du- 
rant les  trois  années  qui  ont  précédé. 
Tels  ont  été  depuis  le  commencement 
de  la  révolution  l’aveuglement  et  l’im- 
prévoyance de  toutes  les  factions  qui 
l’ont  déshonorée.  L'ambition  qui  les 
domine  et  la  fureur  qui  les  transporte 
ne  leur  a jamais  permis  de  .voir  , ce 
qui  doit  sauter  aux  yeux  des  hommes 
]es  plus  bornés,  que  les  moyens  em- 
ployés par  elles  pour  perdre  les  hom- 
mes de  bien  ou  les  partis  qu’elles  vou- 
lurent renverser  , étoient  des  armes 
puissantes  qu'elles  fournissoient  aux 
autres  factions  qui  dévoient  leur  suc- 
céder et  leur  rendre  avec  usure  les  me- 
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mas  persécutions  fondées  sur  les  mê- 
mes .prétextes. 
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Ils  ont  mècon- 
nu  la  s Qü ve- 
to inclé  du  peu- 
ple Jrançois.  . 

x°-  En  ré  pan  r Encore  du  vaguey  des  assertions  sans 
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de  la  Répubh-  Conçoit  - on  l'existence  d’un  ordre 
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commissaires  social  dans  un  pays  ou  , pour  rendre 
aux  élections,  criminelle  de  lèze  nation  une  des  ore- 
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des  menaces,  mières  autorités  , il  surhroit , a n i ru- 
des promesses , p0rpe  qUi  Je  se  prétendre  chargé  par 
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res  de  séduc-  elle  de  faire  telle  ou  telle  chose?  Où 
nobles  citoyens  sont  les  arrêtés  qui  ont  ordonné  l'en» 
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cpn  étoiefli:  dé-  diplômes  qui  les  chargent  d'employer 

situes  par  ces  , 1 1 . o i J 

envoyés;  eh  les  menaces  * les  promesses  et  tous  les 
négligeait, . ou  moyens  de  séduction  pour  forcer  les 
nîr -et  les  agens  suffrages  des  citoyens  ? Ou  sont  ces 
oui  ^voient  jau  prétendus  agens  qui  ont  fait  arrêter 
îe-rsi  des  firé-  des  électeurs,  des  présidons  d assern- 
^ t-ens  d assem-  Liées  primaires  r Le  directoire  exécutif 

biees  primaires,  - r . 

1 1 èeux  qui  leur  né  peut  conférer  le  droit  d arrestation  , 
etoient  dénbn-  [a  Constitution  qui  le  délègue  ; et 
ayant  vouIuV  Sï  des  arrestations  ont  été  laites  par  les 
par  leurs  ma-  autorités  légales  , quel  moyen  a-t-il  d'en 

r œuvres, anean-  , . ’ E,  J 

tir  e liberté  des  anéantir  J etret  ? Si  elles  ont  au  con- 
.mtrages  du  traire  été  faites'  par  des  hommes  sans 

peuple.  , , , J . , . t 

caractère  , c etoit  aux  autorités  locales 
à les  faire  arrêter  elles-mêmes.  Le  re- 
proche de  n avoir  pas  puni  ceux  qui 
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auraient  voulu , par  leurs  manœuvres  , 
anéantir  la  liberté  des  suffrages  n'est 
pas  mieux  fondé.  Le  directoire  ex/ 
cutif  n est  pas  présent  dans  chaque 
lieu  ou  se  tiennent  des  assemblées  pri- 
maires. Il  ne  peut  savoir  qu  imparfai- 
tement ce  qui  s’y  passe  ; car  c est 
dans  ces  occasions  sur-  tout  que  1 es- 
prit de  parti  dénature  tellement  les 
laits  et  les  présente  d une  maniéré  si 
obscure  ou  si  contradictoire  quil  est 
impossible  de  découvrir  la  vérité.  Cha- 
cun a l’attention  de  dresser  des  procès- 
verbaux  en  règle , ou  des  mémoires 
tellement  spécieux  qu  on  ne  peut  ja- 
mais être  assuré  de  prendre  le  parti 
que  commande  la  justice.  Mais  qu  est- 
ce  qu’avoir  voulu,  par  leurs  manœu- 
vres , anéantir  la  liberté  des  suffrages  r 
Avec  des  expressions  aussi  vagues , on 
pourrait  condamner  tout  homme  qui 
passe  devant  la  porte  d'une  assemblée 
primaire  , ou  s’entretient  avec  les  ci- 
toyens qui  la  composent.  Ah  ! si  nous 
avions  pu  porter  un  œil  attentif  sur  les 
brigues  et  les  séductions  de  tout  gen- 
re , combien  nous  aurions  dévoilé  de 
manœuvres  d une  espece  differente  de 
celles  dont  nous  accusent  ces  hommes 
si  zélés  en  apparence  pour  la  liberté 
des  suffrages  ! 

C’est  en  vain  qu’on  voudrait  nous 
bercer,  d’idées  métaphysiques;  c est 
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cm  fait  qui  n’est  ignoré  de  personne  ? 
que  dans  les  assemblées  primaires  et 
électorales  , tous  , en  général,  manœu- 
vrent, soit  en  chef,  soit  en  suivant 
rimpulsion  d’un  chef,  soit  pour  faire 
réussir  un  choix  de  parti  ou  de  loca- 
lité , soit  pour  faire  prévaloirun  homme 
droit  et  éclairé  contre  un  intrigant  ou 
un  fripon.  Le  directoire  exécutif  peut- 
il  démêler  tant  de  fils  ? 11  le  peut  et  il 
h doit  d'autant  moins  que  c'est  au  corps 
législatif  seul  qu'appartient  le  juge- 
ment définitif  de  tous  les  actes  des  as- 
semblée^ primaires  et  électorales.  Que 
s’il  s'est  trouvé  quelques-uns  de  nos 
commissaires  qui  se  soient  permis  à cet 
égard  des  démarches  indiscrètes  , ainsi 
que  fa  fait  celui  de  la  Sarthe , nous 
fera-t-on  un  crime  d’avoir  pris  en  coin 
sidération  ce  qu’il  ppuvoit  y avoir  d’at- 
ténuant dans  les  circonstances  lo- 
cales et  dans  l’évidence  de  ses  bonnes 
intentions  r N’a  vqns- nous  pas  du  nous 
demander  si  > dans  un  pays  entièrement 
chouaoé  , ou  pouvoit  regarder  comme 
coupables  les  mesures  de  ce  fonction- 
naire. estimable , pour  prévenir  les  ma- 
Üpeuyres  des  factieux  de  toute  espèce 9 
lorsque  ces  mesures  n’étoient  réelle- 
ptent  que  déplacées  ? Devions  - nous 
donner  aux  contre-révolutionnaires  de 
ce  département  la  satisfaction  de  voir 
sacrifier  un  des  homme§  qui  s'opposait 
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à leurs  complots  avec  le  plus  d acti- 
vité, de  courage,  de  dévouement , et 
souvent  même  de  succès  ? 

Le  directoire  exécutif  n'a  employé, 
dans  les  élections  , dinfluence , que 
celle  qu’il  pouvoir  légitimement  et  lé- 
galement employer;  tous  les  reproches 
qu’on  lui  fait  sont  aussi  dénués  de  preu- 
ves que  de  vérité.  IVlais  ici  se  présent© 
une  réflexion,  qui  met  dans  tout  son 
jour  la  partialité  de  nos  dénonciateurs. 
Le  parti  qui  nous  accuse  , avec  tant  de 
chaleur,  d’avoir  influencé  les  élections, 
et  d’avoir  toléré  les  manœuvres  qui 
tendoient  à gêner  les  suffrages  des  ci- 
toyens , n’a-tii  point  fait  courir  d émis- 
saires ? n'a-t-il  point  opéré  de  réunions 
et  tenu  des  conciliabules  ? n’a-t-il  point 
adressé  des  circulaires , donné  de  dî- 
ners soit-disant  fraternels,  et,  enfin, 
employé  des  manœuvres  , soit  pouy 
épouvanter  , soit  pour  séduire  les  ci- 
toyens , et  se  rendre  maître  des  sufi 
liages  contre  le  vœu  public  ? Encor© 
une  fois  , les  factions  , dans  la  passion 
qui  les  aveugle , prononcent , à chaque 
instant , leur  propre  condamnation  ! 


texte. 

7me.'  CHEF. 

Ils  ont  attenté  à 
la  liberté , à la 
sûreté  indivi- 
duelle des  ci- 
toyens. 
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i°,  En  incar- 
cérant arbitrai- 
rement des  ci- 
toyens , les  dé 
tenant  illégale 
ment  , en 
frappant  de  le t 
très  de  cachet.; 
er  dans  ce  nom- 
bre est  le  ci- 
toyen Gay-Ver- 
non  , chassé  par 
eux  de  l’Italie, 
et  exilé  de  la 
France. 


J'ignore  quelles  sont  les  arrestations 
arbitraires  dont  on  veut  parler;  mais 
puisqu’il  faut  àans  cesse  que  nous 
cherchions  une  interprétation  à ce  qui 
devroit  n en  avoir  pas  besoin  , je  suis 
convaincu  qu’il  n’en  a été  fait  nulle 
part , à moins  qu’on  ne  parle  de  celles 
qui  ont  pu  avoir  lieu  dans  la  Belgique 
et  les  départernens  ci-devant  insurgés. 
Assurément  il  n y aurait  que  \ies 
agens  du  prétendant  qui  pussent  nous 
poursuivre  pour  les  mesures  extraor- 
dinaires que  nous  aurions  employées 
dans  des  contrées  qu’agitoient  tou  s les 
genres  de  fanatisme  et  d'aristocratie, 
où  Ja  guerre  civile  étoit  à peine  étouf- 
fée , où  elle  étoit  prête  à renaître  ; à 
1 égard  desquels,  en  un  mot,  le  corps 
législatif  a si  souvent  reconnu  que  ia 
force  des  choses  obligeoit  d’agir,  par 
exception  au  reste  de  la  République, 
Quant  à l'illégalité  des  détentions, 
si,  par  impossible,  et  ce  dont  je  dé- 
clare n’avoir  aucune  connoissance-, 
quelques  citoyens  , arrêtés  par  les 
ordres  directs  du  directoire , les  seuls 
dont  il  puisse  répondre,  avoient  été 
détenus  au-delà  du  délai  fixé  par  la 
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Constitution  , et  sans  qu’on  eut  rem- 
pli les  formalités  dictées  par  elle, 
pourrai  t-on  nous  faire  un  crime  d un 
oubli  assurément  involontaire  dans 
des  circonstances  difficiles  et  critiques» 
au  milieu  des  embarras,  et  des  solli- 
citudes de  tout  genre  où  nous  nous 
s.ommes  trouvés  ? Ce  n’est  pas  toujours 
un  fait  matériel  qui  caractérise  un  dé- 
lit ; il  faut  que  les . circonstances  qui 
l’accompagnent  et  1 intention  qu  elles 
décèlent  prouvent  que  ce  fait  est  le 
fruit  d’un  système  adopté  ou  d une 
animosité  particulière  qu’on  cherche 
à satisfaire,  eu  abusant  de  la  puis- 
sance dont  on  est  revêtu.  On  ne 
peut  asseoir  aucun  jugement  sur  des 
allégations  aussi  vagues.  Il  faut  donc 
écarter  ce  grief,  jusqu’à  ce  qu  on  lait 
rendu  plus  clair. 

Quant  aux  prétendues  lettres  de  ca- 
chet , à propos  desquelles  on  cite  lecit. 

Gay-Vernon.je  n’ai  qu’un  mot  a repon- 
dre. Ilavoit  accepté  un  emploi  dans  uu 
gouvernement  étranger,  ainsi,  aux  ter- 

niesdelaconstitiition.souahdicatioiidu 

titre  de  citoyen  fVancois  u’.étoit  pas  un 
problème.  Si  l’acte  du  directoire  a son 
égard  peut  passer  pour  sevère  , U 
n’est  assurément  ni  illégal  m injuste. 

Avant  d’aller  plus  !<W>  je  vais  énon- 
cer quelques  principes  qui  s appli- 
queront en  général  à la  dénonciation 
que  je  cQinbaïS  , et  paxUcuneremeii- 
au  septième.  fhut  -> 
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Je  soutiens  que  tonte  dénonciation 
contre  un  membre  du  directoire  est 
radicalement  nulle,  si  elle  ne  contient 
des  faits  positifs , appuyés  au  moins 
d’une  présomption  de  preuves  , et  je 
reclame  d’avance  contre  un  acted’ac- 
eus  a t ion  cjui  seroit  rédigé  en  cotisé? 
quence,  soit  qu’il  suppléât  aux  faits  , 
soit  qu’il  laissât  au  tribunal  le  soin  d’y 
suppléer.  Ce  n’est  pas  le  simple  énon- 
cé de  la  nature  d’un  grief  qui  cons- 
titue 1 accusation  ; 1 application  arti- 
culée et  précisée  est  nécessaire  pouE 
la  compléter  ; ainsi , dans  le  cas  pré- 
sent, le  corps  législatif  ou  le  tribunal 
seraient  véritablement  dénonciateurs , 
s ils  se  chargeoient  de  préciser  ce  qui 
n est  ici  que  vaguement  indiqué.  Toute 
addition  susceptible  de  faire  la  ma- 
tière d’une  condamnation,  qui  n’au- 
roit  pas  subi  les  formes  constitution- 
nelles , serait  une  infraction  à notre 
pacte  social  et  une  surprise  faite  aux 
accusés.  Ils  arriveraient  au  tribunal 
après  avoir  perdu , dans  des  généra- 
lités , les  délais  qui  leur  sont  accordés 
pour  la  manifestation  de  leur  inno- 
cence, ou  du  moins  sans  avoir  eu  la 
possibilité  de  jouir  pleinement  de  cette 
faculté  qui  ne  peut  être  restreinte. 

Pour  plus  grande  clarté,  faisons  une 
application  de  ces  principes  à l’art.  2 
du  septième  chef. 

de^Tanicië  11  porte  «ur ; l’abus  que  nous  aurions 
M de  Ja  Joi  du  pu  itUre  de  1 article  24  de  la  loi  du 
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qui  ne  pou-  pw*  o 

Voient  être  com- 
pris Hans  ses 


pris  dans  ses 
dispositions. 


Ulüüic  - i i • 

eettte  loi,  à plus  forte.raison  auroit  on 
sujet  de  se  plaindre  dé  la  déportation 
d’un  individu  qui  n’auroit  pas  eu  la 
qualité  d’écclésiastique.  Voila  donc 
trois  délits  différens  qui  peuvent  naî- 
tre de  l’abus  de  l’article  qu  on  cite, 
et  qui  ne  peuvent  être  suppléés  ni  par 
le  corps  législatif  ni  par  le  tribunal. 
Pour  que  la  dénonciation  fut  admis- 
sible  , il  faudroit  donc  qù  elle  lut 


du  10  fructidor  an  5,  a.. du 

département  de déporté  par 

arrêté  du.. * prêtre  marie  , ainsi 

qu  il  cons  te  par  l acte  du * 


etc. 


prêtre  assermenté , 
« etc • 


Ou  à. 


ainsi  qu’il  conste  par. etc. 

Ou  enfin  à qui  ri  a jamais 

eu  la  qualité  d ecclésiastique , ainsi 
qu'il  est  prouvé  par etc. 

Ni  la  nature  du  délit , ni  les  moyens 
de  défense , n’étant  les  mêmes  dans 
Ces  trois  cas , il  est  évident  qu  ils 
forment  la  matière  d’autant  de  griefs 
différens  , et  que  les  suppléer  , serait 


Qu  on  ne  droyé  pas  cependant  que 
ce  ne  soit  là  qu'une  subtilité  , une 
sorte  de  fin  de  non  recevoir,  une  éva- 
sion , en  un  mot.  Je  viens  directement 
au  fait  de  1 abus  qu’on  nous  reproche, 
et  je  n’ai  qu’un  mot  à dire  pour  prou- 
ver que  la  loi  du  1 9 fructidor,  n’inter- 
disant pas  formellement  au  directoire 
la  faculté  dont  il  a usé , nous  avons  pu  , 
sans  crime /nous  tromper  sur  le  sens 
qu  on  prétend  ici  lui  donner.  Le  corps 
legislatif  s est  cru  obligé  de  l’interpré- 
ter par  une  loi  subséquente  ; or9  on 
n interprète  pas  ce  qui  présente  un 
sens  clair  et  une  détefùïi nation  posi- 
tive. 

Au  fond  , il  éfôit  d’autant  plus  per- 
mis de  croire  que  le  législateur  n'avoit 
pas  voulu- borner  la  faculté  donnée 
au  directoire  exécutif,  qu’on  sait 
que  beaucoup  de  ministres  du  culte 
assermentés*  ou  même  mariés , n’en 
ont  pas  moins  excité  lé  fanatisme  et 
le  trouble  de  la  manière  la  pins  dan- 
gereuse pôifr  la  liberté.  On  se  trom- 
perait, d?ailleurs , si  l’on  croyoit  que 
le  directoire  executif  a souvent  em- 
ployé cette  mesure  contre  des  minis- 
tres assermentés  ; quelque  bruit  qu’on 
ait  fait  à cet  égard , on  n’en  pourroit 
citer  qu'un  nombre  d'exemples  in- 
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fmiment  petit.  Les  reproches  qui  nous 
; sont  faits  dans  ce  dernier  chef,  sont 
donc  tout  aussi  injustes  au  fond  , 
qu'insuffisans  dans  la  forme  ; celui 
qui  vient  après , est  pins  étonnant 
encore. 


8«ic.  C H K F* 

Ils  1 ont  essaye'  , 
Je  Jissaiulre 

f<\  représen- 
ta liotii  natio- 
nale. 

En  proposait; 
h des  cl  tels;  n.i- 

litairesd’ë^éëit- 

terd  arpestiation 
de  nombre  de 
merhbres  du 
corps  législatif;, 
en  consultant 
oes  cbe fs  sur  la 
possibilité  ou  la 
difficulté  de 
cette  onéra4iôfr. 


Législateurs  , s'il  vous  restoit  quel- 
ques doutes  sur  le  caractère  de  ceux 
qui  nous  poursuivent j et  sur  leurs 
véritable®  motif®,  ce  chef  suffirait 
pour  vous  éclairé*.-  N’est-ce  pas  faire 
une  insulte  à vdtfë  raison,  et  vous 
traiter  comme  dès^  inSfrnmens  passifs 
de  la  vengeance  et  de  ï ambition  de 
quelques  l¥0inn>e5r<le  parti:  ou  de  quel- 
ques factions  perfides  , que  de  vous 
proposer  de  met  tre  en  jugement  quatre 
membres  du  directoire  exécutif  sur 
un  fait  semblable  , et  qu’on  veut  que 
vous  croyiez  sur  Sa  parole  des  dénon- 
ciateurs? Avec  une  telle  doctrine  , d 
n’est  pas  de  directoire  qui  ne  put  être 
tous  les  jours  arraché  à ses  fonctions 
pour  être  mis  en  jugement  , pas  un 
membre  du  corps  législatif  que  le 
même  sort  ne  menaçât , et  vous  ne  de- 
vez pas  douter  qu’une  bonne  partie  de 
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ceux  qui  demandent  nos  têtes  ,,  aient 
pour  objet  de  faire  tomber  les  vôtres \ 
ahn  d ammener  le  renversement  de 
ta  riépublique. 

Nous  avons  proposé  a des  chefs 
militaires,  etc.  Qui  sont  cés  chefs  , 
auxquels  nous  avons  fait  des  propo- 
rtions et. que  nous  avons  consultes  sur 
la  possibilité  de  l’exécution  ? A quellë 
époque  et  dans  quel  lieu?  Où  sont 
leurs  dépositions  écrites  ? Qui  a fait  ces 
propositions  ? Est-ce  le  directoire  exé- 
cutif tout  entier?  Est* Ce  deux,  trois 
ou  seulement  un  de  ses  membres  ? 
Quant  à moi  je  déclare  formellement 
que  je  n’ai  ni  fait,  ni  entendu  faire  a 
quelque  militaire  que  cè  soit,  la  pro- 
position dont  on  parle , que  je  n'en 
ai  aucune  connoissance , et  que  je  n’ai 
jamais  eu  l’intention  de  la  faire.  Qui- 
conque avancera  le  contraire  est  un 
imposteurs 


texte. 

9™.  CHEF. 

Ils  ont  dissipé 
les  fonds  pu- 
blics , et  laissé 
exercer  les  vols 
et  dilapida- 
tions. 
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prenant  aucun 
moyen  pour  pré- 
venir, empêcher 
ou  punir  les  di- 
lapidations, les 
vols  , les  excès , 
lés  concussions, 
le  despotisme  et 
les  vexations  de 
tout  genre  qui 
accabloient  les 
peuples  à qui 
nous  voulions 
porter  la  liberté; 
et  de  s’être  bor- 
nés à rendre 
des  arrêtés  qui 
attestent  la  con- 
noissance  qu’ils 
av oient  de  ces 
Crimes , et  la 
nullité  des  me- 
sures qu’ils  pre- 
noient  pour  les 
faire  cesser.  2°. 
En  faisant  met- 
tre en  jugement 
legénéralCham- 
pionnet,  parce 
qu’il  s’opposoit 
aux  actes  arbi 
traires  et  aux 
déprédations 
d un  de  leurs 
commissaires  , 
par  lesquels  cet 
agent  soulevoit 
contre  l’armée 
et  ia  république 
une  nation  dis- 


Ouî,  nous  savions  qu’il  se  commet 
toit  des  concussions  et  des  vexations 
malheureusement  trop  nombreuses,  chez 
les  peuples  auxquels  nous  voulions  por- 
ter la  liberté.  C’est  un  fait,  que  ceux 
qui  dirigent  cette  accusation  auroient 
bien  voulu  pouvoir  cacher  , mais  la  no- 
toriété publique  est  devenue  telle  qu’il 
ne  leur  est  resté  qu’une  ressource,  pour 
se  sauver  de  l’infamie  , celle  de  faire  as- 
sassiner, en  les  faisant  juger  sans  preuve* 
ou,  pour  mieux  dire,  contre  toutes  les 
preuves  et  sur  leur  simple  assertion  > 
comme  coupables  de  ces  excès  , ceux 
qui  ont  découvert  leurs  dilapidations 
et  voulu  en  arrêter  le  cours.  Ce  qu’il 
y a ici  de  bien  extraordinaire,  c’est  que 
tout  en  disant  que  nous  n’avons  pris 
aucune  mesure  pour  mettre  fin  à ces 
désordres , on  avoue  que  nous  avons 
pris  des  arrêtés  pour  y parvenir.  Il  est 
vrai  qu’on  ajoute  qu’ils  attestent  la 
nullité  de  nos  mesures  fet  pour  sauver 
l’absurdité  de  cette  assertion  , l’on  se 
tait  sur  les  ordres  donnés  par  le  direc- 
toire exécutif  pour  faire  rechercher  et 
juger,  par  un  conseil  de  guerre,  tous 
ceux  qui  ont  pu  prendre  part  aux  con- 
cussions exercées  dans  l’état  de  Naples, 
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texte.  réponses. 

posée  à recevoir  Quoi  qu’il  en  soit , il  résulte  au  moins 
« tle  l’aveu  qu’on  n’a  pu  se  dispenser  de 

benéXque  nous  faire , que  nous  ne  sommes  pas  restés 
lui  offrions,  inactifs  , et  que  tout  au  plus  ou  pour- 
onfappalîta  roit  nous  accuser  d’iognrance  dans  le 
mort  sur  une  choix  de  nos  moyens.  Mais  il  est  aise 

armée  de  héros  i ■»  / ~ * — A . /inrnîor 


armée  de  héros  démontrer  que  "même  ce  dernier 

neniÇesqu’els°les  reproche  seroit  de  la  plus  grande  in- 
peuples  déses-  justice. 

soient Lurvon-  J’ignore  si , lorque  des  armées  occu- 
geance  comme  pent  des  pays  éloignés , non  •'Seulement 
«ne  représaille  g^ge  du  gouvernement , mais  même 
de  k Conçus-  du  territoire  de  la  nation  à laquelle  elles 
«ion  des  agens  appartiennent  » on  trouvera  le  secret  de 
des  directeurs.  ££couvrir  f par  les  moyens  ordinaires , 

tous  les  vols  , toutes  les  dilapidations  , 
les  vexations  et  les  excès  qui  peuvent 
s’y  commettre,  d’en  bien  connoître  tous 
les  auteurs , et  d’assurer  leur  punition  ; 
j’ignore,  dis- je  , si  ce  secret  se  trou- 
vera 5 mais  il  n’est  pas  un  homme  vrai 
qui  n’avoue  qu’il  n’a  pas  encore  été  trouvé.  Les 
guerres  lointaines,  dans  tous  les  siècles  et  dans 
tous  les  pays , produisent  le  funeste  effet  de  sous- 
traire à la  vigilance  des  magistrats  et  à l’action 
rapide  et  immédiate  des  loix  tous  ceux  qui  exer- 
cent une  fonction  ou  un  emploi  quelconque  dans 
le  pays  conquis , que  cette  fonction  soit  adminis- 
trative , militaire  ou  financière.  Malheureusement 
le  seul  mot  de  conquête  équivaut  chez  beaucoup 
de  gens  à celui  de  licence  ; et  c’est  véritablement 
le  cas  de  dire  que  le  mot  a une  puissance  bien 
pernicieuse.  Il  résulte  de  cette  idée , et  sur-tout 
de  l’éloignement , de  la  découverte  du  délit , de  son 
incertitude  , et  de  celle  de  sa  punition , que  chacun 
se  livre , sans  réserve  , à la  cupidité  et  à l’amour 
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de  la  domination.  Ce  n’est  que  quand  les  excès 
ont  déjà  été  portés  à un  certain  point , que  le 
gouvernement , qui  n’avoit  pu  que  les  soupçonner  , 
acquiert  la  certitude  de  leur  existence  , parce  que 
les  voleurs  et  les  oppresseurs  ne  se  décèlent  pas, 
et  que  les  opprimés  n’osent  se  plaindre  , _ou  ne 
le  peuvent  par  défaut  de  communication.  Et^  lors- 
qu’enfin  le  gouvernement  s’est  assuré  de.  1 exis- 
tence des  vols  et  des  vexations  , ceux  qui  y ont 
pris  part  se  gardent  bien  de  les  nier , cela  seroit 
trop  grossier  *?  mais  ils  crient  tous  ensemble  avec 
bien  plus  de  force  encore  que  les  malheureux 
opprimés  , afin  d’éviter  le  soupçon.  Chaque  classe 
en  dénonce  bien  une  autre , ainsi  que  chaque  genre 
d’emploi  $ mais  lorsque  vous  demandez  qu  on  pre- 
cise  les  faits  vous  n’obtenez  rien  , et  cela  doit  etre  ; 
car  une  découverte  conduiront  à une  decouverte 
nouvelle  5 et  les  fripons  , quoique  divisés  en  appa- 
rence , se  tiennent  dans  le  fait  très -serres  entre 
eux  , pour  empêcher  qu’on  ne  dévoile  leurs  bri- 
gandages , et  pour  en  conserve**  les  honteux  pro- 
duits. Le  gouvernement  reste  donc  en  vain  torture 
par  l’inexprimable  tourment  de  savoir  que  l’on 
pille  et  qu’on  opprime  des  peuples , qu’il  seroit  de 
la  plus  haute  importance  de  ménager  , et  cela  sans 
pouvoir  , presque  jamais  , acquérir  la  preuve  des 
délits,  et  en  faire  punir  les  auteurs.  Voila  ce  qui 
est  arrivé  dans  tous  les  siècles,  sous  toutes  les  for- 
mes de  gouvernemens , et  ce  qui  nous  est  arrive  à 
nous-mêmes.  Cependant,  nous  n’avons  pas  cru  de- 
voir nous  livrer  à une  stérile  indignation.  Nous 
n’avons  pas  craint  d’exposer  notre  responsabilité , 
et  de  passer  sur  les  formes  , pour  parvenir,  enfin, 
à réprimer  tant  d’abus.  Nous  n’avons  vu  d’autre 
moyen  d’arrêter  le  désordre,  dans  des  pays  éloi- 
gnés , au  milieu  du  tumulte,  des  armes , dans  la 
confusion  des  autorités  militaires  , administra- 
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tives  , etc. , que  d’investir  le  général  en  chef,  qui 
peut  juger  sainement  les  hommes  et  les  choses  , et 
qui  seul  a en  main  les  moyens  de  force , d’une 
sorte  de  dictature  , pour  faire  arrêter  , juger  mi- 
litairement , ou  chasser  sans  pitié  tous  ceux  qui 
auroient  pillé  ou  vexé  le  pays  où  il  comman- 
doit.  Tel  a été  l’objet  de  plusieurs  lettres  et  de 
plusieurs  arrêtes  , notamment  de  ceux  qu’on  ose 
ici  nous  reprocher.  A ces  mesures,  nous  crûmes 
en  devoir  ajouter  une  autre  , ce  fut  de  nommer 
des  commissaires  civils,  chargés  du  recouvrement 
des  contributions  et  de  toutes  les  recettes  que  la 
République  française  pou  voit  avoir  à faire  dans  les 
pays  occupés  par  les  armées.  Les  arrêtés  pris  sur 
cet  objet  etoient  conçus  de  manière  qu’en  régula- 
risant l’administration  de  cette  branche  importante 
de  revenus,  ils  ne  mettoient  aucune  entrave  aux 
projets  du  générai.  Le  commissaire  ci  vif  éîoit  tenu 
de  lui  compter  toutes  les  sommes  qu’il  demandoit 
pour  les  besoins  de  l’armée , ou  pour  les  opéra- 
tions , sans  qu’on  pût  lui  rien  objecter  que  l’,é- 
puisemement  réel  de  la  caisse.  Quoi  qu’il  en  soit  , 
de  cette  institution  qui  éprouva  de  grandes  diffi- 
cultés, et  qui , par  des  motifs  que  je  n’ai  pas  be- 
soin de  développer,  est  une  des  principales  causes 
de  la  persécution  que  nous  éprouvons  , le  direc- 
toire exécutif  étant  enfin  parvenu  à la  décoverte 
de  quelques  faits  positifs,  ordonna  qu’on  établit 
un  conseil  de  guerre,  pour  juger  tous  ceux  qui 
s’etoient  rendus  coupables  de  dilapidations  dans 
les  pays  occupés  par  l’armée  de  Rome  y alors  , les 
véritables  auteurs  des  brigandages  ne  se  sont  plus 
contentés  de  divaguer  les  uns  contre  les  autres  ; 
alors , ils  ont  formé  un  concert  unanime  pour 
accuser  et  pour  perdre  les  agens  qui  les  avoient 
démasqués  , et  le  directoire  exécutif,  qui  , 
par  l’énergie  de  ses  mesures  , alloit  parvenir  à 
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mettre  en  évidence  les  voleurs  et  les  oppresseurs  , 
quels  qu’ils  pussent  être.  Voila  quels  ont  ete  , dans 
toute  cette  affaire,  notre  conduite  et  nos  motifs; 
voilà  ce  qui  nous  arrive. 

La  conséquence  la  plus  certaine  qu  on  puisse 
tirer  d’un  pareil  résultat  , c’est  qu  aujourd  hui  , 
comme  dans  tout  autre  tems  , vainement  on  a pour 
soi  la  justice,  la  loi,  et  même  un  grand  pouvoir. 
On  n’attaque  pas  impunément  ceux  qui  , charges 
delà  dépouille  des  nations  , ont  de  l’or  à opposer 
à tous  les  faits  qu’on  leur  reproche  , à tous  les 
argumens  dont  on  les  presse.  , 

Je  passe  au  fait  qui  concerne  le  général^  Chara- 
pionnet.  J’ignore  si  depuis  que  je  suis  sorti  du  di- 
rectoire exécutif  on  a fait  quelque  dénonciation 
contre  Faypoult  ( car  c’est  de  lui  qu’il  s’agit  ici  ) , 
relativement  à des  dilapidations  ou  des  concussions 
commises  par  lui.  Ce  que  j’affirme  avec  vérité  c est 
qu’à  l’époque  dont  il  s’àgit  il  n’en  étoit  pas  par- 
venu une  seule.  Ce  n’est  meme  que  dans  la  der- 
rière ou  l’avant-dernière  decade  que  j ai  entendu 
répéter  vaguement  sans  citation  de  faits  et  sans  al- 
légation particulière  quelconque  , que  Faypoult  , 
Trouvé,  Rivaud  et  Amelot  avoient  à eux  seuls  dé- 
voré toute  l’Italie.  Quoiqu’il  en  soit , lorsque  le  gé- 
nérai Championnet  a été  mis  en  jugement  par  les 
Ordres  du  directoire  exécutif , non  seulement  au- 
cune dénonciation  , même  vague  , n’avoit  été  por- 
tée contre  Faypoult  ; mais  encore  des  témoignages 
infiniment  respectables  attestoient  sa  probité  et  ses 
services.  Ce  n’est  donc  pas  parce  que  Championnet 
s’opposoit  aux  actes  arbitraires  et  aux  déprédations 
de  ce  commissaire  qu’il  a été  mis  en  jugement  5 c est 
parce  que  , de  sa  propre  autorité  , et  dans  un  cas 
prévu  par  le  code  pénal , il  avoit  annullé  les  actes 
de  l’autorité  supérieure  , et  s’étoit  constitué  en  état 
de  révolte  avec  elle.  Quand  il  y auroit  eu  des  dé^ 
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fondations  fondées  contre  Faypoult  au  moment  où 
le  général  l’a  chassé  d’Italie , sa  conduit  n’en  eût 
pas  été  moins  blâmable.  L’acte  du  directoire  exé- 
cutif n’en  seroit  pas  moins  conforme  à la  loi , et 
on  ne  pourroit  légalement  et  légitimement  prêter 
à son  arrêté  d’autre  motif  que  celui  qu’il  exprime  : 
en  un  mot , si  le  directoire  exécutif  peut  être  atta- 
qué et  poursuivi  pour  cet  objet , il  faut  renoncer 
à l’empire  des  loix , à l’égalité  des  droits  , à la  li- 
berté enfin , et  se  décider  à vivre  sous  un  gouver- 
nement tout  aussi  aristocratique  , bien  plus  anar- 
chique et  bien  plus  oppressif  encore  que  ne  l’étoit 
celui  de  l’ancienne  Pologne.  Je  n’ai  pas  besoin  de 
m’étendre  davantage  pour  prouver  que  nos  dénon- 
ciateurs obéissent  à une  impulsion  liberticide  dont 
je  suppose  qu’ils  ignorent  le  but;  car  je  ne  veux 
pas  récriminer  quoique  la. qualité  de  quelques-uns 
d’entre  eux  m’en  donnât  le  droit. 

Non  * citoyens  législateurs  , ce  ne  sont  point 
nos  fautes  qui  nous  attirent  l’agression  dirigée 
contre  nous;  mais  nos  services  (certes  , si  l’on  se 
rappelle  l’état  où  étoit  la  République  lors  de  notre 
installation,  et  ce  qui  s’est  passé  depuis,  on  ne 
pourra  pas  nier  que  nous  en  ayions  rendus  quelques- 
uns).  Ce  ne  sont  pas  nos  revers  , mais  nos  succès. 
Ce  ne  sont  pas  les  dilapidations  et  les  vexations 
que  nous  n’avons  point  empêchées  ou  punies  ; mais 
celles  que  nous  avons  connues  et  que  nous  avons 
voulu  réprimer  avec  vigueur.  Ce  n’est  pas  la  fa- 
veur accordée  à quelques  partis,  mais  l’intention 
formelle  que  nous  avons  montrée  d’écarter  indis- 
tinctement des  emplois  dont  nous  pouvions  dis- 
poser, tous  les  hommes  qui  ne  seroient  pas  ex- 
clusivement attachés  à leurs  devoirs  et  amis  dé- 
sintéressés de  la  République.  C’est  enfin  la  part 
que  nous  avons  prise  au  18  fructidor.  Ici  la  haine 
que  cette  journée  inspire  , n’a  pas  même  pu  4 se 
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furent-ils  voués  à la  mort  par  le  peuple  françois  : 
parce  qu’une  intrigue  abominable  éleva  de  toutes 
parts  contre  eux  ces  cris  de  proscription  ? Que  de 
gens  séduits  ou  épouvantés  contribuèrent  alors  à 
les  perdre  qui  se  reprochent  secrètement  aujour- 
d hm  la  part  qu’ils  prirent  à leur  ruine  et  feroient 
plus  d un  sacrifice  pour  les  rappeler  à la  vie  et  se 
délivrer  de  leurs  regrets  et  de  leurs  remords  ! Cet 
effet  ordinaire  de  la  fureur  de  parti  ne  se  remar- 
que pas  seulement  dans  notre  révolution , chaque 
page  de  1 histoire  offre  de  semblables  exemples  et 
personne  n’ignore  qu’ils  se  renouvelleront  chaque 
lois  qu  une  faction  y croira  trouver  des  moyens  de 
vengeance  ou  de  succès.  Si  quelqu’un  pou  voit  dou- 
ter que  ces  actes  d’une  exagération  aussi  ridicule 
qu  atroce  ne  sont  que  le  fruit  de  l’intrigue  et  le 
produit  de  quelque  conciliabule  , l’identité  des 
faits  , des  demandes  , du  style  , des  phrases  et  des 
mots  en  offriroit  une  preuve  irrésistible.  Comment 
cst_il  possible  en  effet  que  dans  tous  les  coins, de 
la  République.  même  les  plus  reculés  et  les  plus 
obscurs  , on  ait  eu  tout  à coup  la  preuve  de  pré- 
tendus crimes  dont  on  ne  se  doutoit  pas  même  dix 
jours  auparavant,  et  sur-tout  qu’on  se  soit  entendu 
par-tout  pour  se  répéter,  pour  ainsi  dire,  mot  à 
mot?  La  même  voix , je  le  redis  encore  , les  a dic- 
tées , ces  adresses , et  cette  voix  a été  répondue  par 
l’amour  de  la  vengeance  chez  quelques-uns,  et  par 
la  terreur  chez  presque  tous. 

Enfin,  elle  est : terminéela  plus  pénible  tâche  dont 
ma  carrière  politique  m’ait  encore  fait  une  néces- 
site,.  et  j ai  la  satisfaction  de  l’avoir  remplie  d’une 
maniéré  victorieuse  et  de  m’être  constamment  ren- 
fermé dans  les  bornes  que  mes  devoirs  d’homme 
public  et  ma  délicatesse  m’ont  engagé  à me  pres- 
crire a moi  meme.  Aussi  long-tems  que  ma  cons- 
cience me  le  permettra,  j’omettrai  des  considérations 


et  des  détails  qui  pourroient  engendrer  de  nouveaux 
débats  et  accroître  le  danger  de  laRepubhque  ; mais 
s’il  venoit  un  moment  où  la  perfidie  croirort  avoir 
dans  la  plus  injuste  condamnât, on  la ‘ Colï 
triompher,  à coup  sur  et  a jamais,  de  1 1™°,Ce^_ 
et  de  la  vérité,  je  le  déclaré,  ce  clanger  rle  la  pa 
trie  seroit  à mes  y eux  le  plus  imminent  de  to 

-l’acheverois  leur  défense- 

En  butte  depuis  mon  entree  dans  les  affaires  aux 
haines  de  tous  les  partis,  coupable  d irréligion  se 
Ion  les  uns,  et  de  fanatisme  selon  les  autres,  ter 
roriste  aux  yeux  des  amis  du  prétendant,  et-roya 
lite  selon  les  héritiers  de  Babœuf  ; encourant  tou 
à tour  la  prescription  de  Robespierre  e , 

ces  des  sicairesd’un  autre  parti,  1 ha  îtu  e. 
ger  m’a  donné  celle  de  l’abnégation  de  moi  m • 
Si  je  me  décide  à dire  un  mot  de  moi  en  termi- 
nant cet  écrit,  c’est  que  j’ai  la  noble  confiance  de 
croire  que  ma  cause  est  aussi  celle'  de  la  liberté. 
Quelque  soit  lesortqui  m’attend,  il  est  e mon  - 
voir  d’ôter  aux  ennemis  du  système  républicain  un 
prétexte  de  publier,  et  a ses  amis  e penser  q 
tous  ceux  qui  ont  occupe  de  grande  p aces 
la  République  n’ont  été  que  des  fripons  et  des  traî- 
tres qui  avoient  usurpé  le  masque  et  la  repu 

d’hommes  de  bien.  , ,. 

La  source  de  tous  les  crimes  des  hommes  puh 
est  dans  l’ambition  où  dans  la  cupidité  : jamais  je 
ne  fus  possédé  ni  même  atteint  par  aucune  de  ces 
passions.  Entré  contre  mon  gré  dans  les  affaires 
publiques  dès  l’origine  de  la  révolution  , îepoi 
malgré  moidans  la  représentation  nationale, charge, 
comme  par  violence,  d’un  emploi  éminent  diamé- 
tralement contraire  à mes  goûts  et  a mes  a - 

des,  je  n’ai  oljéi  que  par  dévouement  soit  au  vœu 

de  mes  concitoyens  et  à celui  du  corps  legis  ati  , 
au  sort  qui  m’a  maintenu  durant  plus  de  trois  an- 
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nees  dans  un  poste  dont  m’éloignoient  mes  conti- 
nuels désirs.  Tant  que  j’ai  été  membre  du  directoire, 
je  n ai  permis  1 accès  auprès  de  moi  ni  aux  intri- 
gants, ni  aux  primeurs,  ni  a cette  foule  d’êtres  ac- 
tifs et  msmuans  qui  donnent  à un  homme  public  la 
consistance  d’un  chef  de  parti.  Je  rentre  dans  la 
vie  privée  tel  (jue  j’en  étois  sorti,  avec  les  mêmes 
amis  et  bientôt  enveloppé  dans  la  même  obscurité. 
î>i  ce  sont  la  les  signes  auxquels  on  reconnoît  un 
ambitieux  en  quoi  consiste  donc  la  modération  ? 

■Le  désir  des  richesses  n’a  pas  eu  plus  de  prise 
sur  moi.  Quoique]  aie  joui  pendant  trois  ans  et  demi 
d un  traitement  considérable,  je  sors  de  place  sans 
argent,  ayant  fait  deux  acquisitions  médiocres, 
dans  le  canton  que  j’habite , et  dont  une  est  plus 
onereuse  que  profitable.  Le  reste  a été  consommé 
dans  l intérieur  de  mon  ménage,  ou,  sans  sortir  de 
la  modestie  républicaine , et  en  conservant  la  vie 
intérieure  et  purement  domestique  à laquelle  j’é- 
tois  accoutumé,  j’ai  cru  devoir  tenir  un  état  con- 
forme a la  place  que  j’occupois. 

Je  n’ai  donc  point  volé j car,  où  seroit  le  pro- 
duit de  mes  vols  r Ceux  qui  m’ont  pratiqué  ne  me 
connaissent  point  de  goût  dispendieux  et  savent  que 
je  suis  incapable  de  ces  dépenses  secrettes  et  hon- 
teuses qui  n absorbent  que  trop  souvent  les  revenus 
qui  devraient  servir  au  bien-être  commun  de  la  fa- 
raille. 


Je  ne  suis  pas  non  plus  un  assasin.  On  n’assassi- 
ne que  par  mterêtoupar  esprit  de  vengeance,  et  ceux 
de  qui,  aurais  eu  à me  plaindre,  ceux  qui  m’avoient 
persécute  et  frappé  de  la  manière  ia  plus  sanglan- 
tes  savent  combien  peu  je  suis  vindicatif. 

Enfin,  je  ne  puis.etre  soupçonné  de  trahison.  Quel 
ruit  en  retireroîs-je,  si  je  ne  suis  ni  ambitieux  ni 
cupide  , On  n abandonne  pas  sans  de  puissants  mo- 
H \qw  de  1 honneur  et  de  la  probité  pour  se 
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précipiter  dans  le  dernier  degre  de  1 avilissement 
et  du* crime  : or  ne  sait-on  pas  que  je  suis  vis-a  vis 
des  coalisés  dans  une  position  telle  qu  en  me  sup- 
posant le  plus  lâche  des  hommes  je  n’aurois  au- 
cune composition  à en  espérer.  M’est-ü  echajpe 
d’ailleurs  des  preuves  de  demence  capables  de  taire 
penser  que  je  croirois  à leur  promesse?  non,  non, 
ces  prétendus  arrangerons  n’aveuglent  q«e  les  a - 
bitieux,  et  grâce  au  ciel  je  ne  le  sms  pas.  Non  non 
ni  mon  intérêt  ni,  mieux  que  cela,  mon  caractère 
ne  me  permettront  jamais  de  trahir  ma  patrie. . h 
oenre  même  de  prétention  qu  on  m a bien  gratuite- 
ment attribué,  seroit  encore  un  argument  en  ma 
faveur  : comment  m’accuser  tout  a la  fois  de  m étré 
faitle  chef  d’une  secte  essentiellement  différente  du 
culte  catholique  et  de  livrer  l’Italie  aux  puissances 
qui  veulent  y relever  le  trône  du  catholicisme  ; 

9 Enfin , parlerai-je,  de  ma  conduite  et  de  mes ^opi- 
nions connues  dans  ce  qui  concerne  ,1a  Hollande  , 
la  Suisse  et  l’Italie?  invoquer  ai-]  e le  témoignage  des 
ministres  de  ces  républiques  et  celui  de  tous  ceux 
avec  qui  les  affaires  de  ces  contrées  m ont  mis  en 
rapport  ? diront-ils  que  je  leur  ai  tenu  un  l«wjtoîCj»i 
sentit  la  dissimulation,  et  m accuseront- il  s de  tié- 
deur quand  il  s’est  agi  d’établir  chez  eux  la  liberté 
et  le  bonheur?  Ah!  La  calomnie  peut  me  perdre; 
mais  elle  ne  m’avilira  pas!  Absous  ou  proscrit,  je 
conserverai  l’estime  des  hommes  éclairés  et  probes. 
Eussé-je  même  le  malheur  de  la  perdre  , je  serois 
consolé  de  l’injustice  des  méchans  et  de  1 erreur 
des  hommes  de  bien,  puisqu’apres  m etre  juge  avec 
la  dernière  sévérité,  je  me  trouverai  toujours  en 
paix  avec  moi-même. 


n°.  11^5. 


page  4 ligne  i*  en  m'insolant;  /*«.»  en  m'isolant 

54  27  de  pourvoira  ses  besoins;  de  pourvoir  à tes  besoin,  , 

do  soustraire;  lisez  soustrait. 
i5  de  ïa  liberté,  lisez  de  liberté. 

s efforçant;  Usez  s’efforcent. 

28  ses  semblables;  lisez  leurs  semblables. 

5t  lorsqu’on  sortoit  à peine  ; lisez  sortant  à peine 
dermère  cmistit ^tienne]  ; lisez  constitutionnel, 
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